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ENTREPRISES LIBÉRALES 
APRÈS LA CRISE ?
Perspectives dans le champ de l’IEPL





Cela fait désormais deux ans et demi qu’une crise sanitaire sans précédent a 
touché notre pays et bouleversé nos habitudes. Si l’on pouvait craindre des 
conséquences désastreuses sur l’économie de proximité, à l’heure du bilan, les 
professions libérales ont fait mentir les prévisions les plus fatalistes. Elles ont 
résisté remarquablement, aux crises multiples que le Covid-19 a entraîné, en  
faisant preuve d’une grande capacité d’adaptation.  
 
L’étude réalisée par le socio-économiste Stéphane Rapelli, pour le compte de 
l’Institut des entreprises de professions libérales (IEPL) et de l’Observatoire  
des métiers et des professions libérales (OMPL), confirme l’extrême ténacité du 
secteur des professions libérales, et ce malgré les difficultés rencontrées. Cette 
étude intitulée « Quelles entreprises libérales après la crise ? », dont une  
première partie avait été dévoilée à l’occasion du 29e congrès national des  
professions libérales UNAPL en décembre 2021, a permis de mesurer et de  
qualifier les impacts de la crise sanitaire sur les entreprises libérales.  
 
L’étude confirme que les professions libérales ont tenu bon face à la crise  
sanitaire, et permet de constater aussi, que cette période inédite a eu un effet 
d’accélérateur sur les transformations déjà en marche de l’exercice. L’auteur 
s’est particulièrement intéressé aux mutations du tissus entrepreneurial, aux 
conditions d’exercice, à la formation, la numérisation et au développement du 
télétravail dans les entreprises libérales.  
 
Des préconisations y sont également formulées et seront précieuses pour 
l’UNAPL, afin de poursuivre les travaux de modernisation de l’exercice libéral 
engagés depuis plusieurs mois. L’étude de l’IEPL ci-après guidera par ailleurs 
les réflexions menées par l’UNAPL sur l’identité des professions libérales et 
constitue un socle solide de connaissances sur les mutations en cours du monde 
libéral.  
 
L’UNAPL et l’IEPL remercient chaleureusement l’auteur de l’étude, Stéphane 
Rapelli, ainsi que le FIF-PL pour sa contribution à ces travaux.  
 
Bonne lecture. 

PRÉFACE

Michel PICON, Président de l’UNAPL 

Jacques NINEY, Président de l’IEPL  
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Nous tenons à remercier les équipes de l’IEPL et de l’OMPL qui, tout au long de la réalisation de cette 
étude, nous ont accompagnés avec bienveillance malgré les nombreuses difficultés rencontrées et ont 
su mobiliser efficacement leurs réseaux au cours des enquêtes de terrain. 

Nous sommes aussi infiniment reconnaissants envers les représentants de syndicat, les professionnels 
libéraux et les salariés qui nous ont donné de leur temps lors des entretiens et de l’enquête en ligne. 
Ils nous ont fourni une somme d’informations et de données inestimable qui a fortement enrichi cette 
étude. 
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Contextualisation de l’étude 
En décembre 2020, au moment du lancement des travaux constitutifs de cette étude, les effets de la 
crise sanitaire étaient en cours de réalisation. Les mesures d'urgence économique prises dans le cadre 
des  différents  confinements  –  fonds  de  solidarité  pour  les  plus  petites  entreprises,  allocation  de 
chômage partiel, étalement des échéances  sociales, prêts  garantis par  l’État, etc. –  étaient  certes 
effectives mais des signaux forts d’alerte continuaient d’être émis. 

D’un  côté, des  retards et erreurs dans  le  versement des  aides  étaient  régulièrement  constatés et 
mettaient en péril la survie économique des entrepreneurs (Leclerc, 2020; Sayagh, 2021)1. D’un autre 
côté, un effet pervers des aides était mis en perspective. Partant du principe que  l'économie et  les 
entreprises  étaient  soutenues  artificiellement,  une  vague  massive  de  faillites  en  série  était 
pronostiquée dès lors que les aides auraient cessé (Altares, 2021b). Incidemment, cette vague devait 
nourrir  « forcément  l’augmentation  massive  du  chômage :  la  Banque  de  France  [anticipait]  la 
destruction de plus de 750 000 emplois et un taux de chômage à 10,9 % » à la fin de l’année (Morel & 
Laye, 2021, p. 7). 

Dans ce moment d'incertitude, le champ des entreprises libérales était totalement invisibilisé. Au‐delà 
de la complexité induite par l’hétérogénéité des segments d’activité qui le composent, la lecture des 
effets de  la crise  s’avérait des plus délicates. En effet,  les  informations diffusées par  la Statistique 
publique et les différents organismes collectant des données pertinentes étaient soit trop agrégées – 
le niveau de détail par segment d’activité n’excède par une agrégation en 88 secteurs (données des 
bases Open.urssaf, données relatives au dispositif d'activité partielle mis en œuvre dans  le cadre de 
l'épidémie  de  COVID‐19  d’Etalab)  –  soit  lacunaires  puisque  les  entreprises  comptant moins  de  10 
salariés n’étaient que très rarement observées (enquête flash ACEMO‐Covid2 de la DARES, enquête sur 
l'impact de  la  crise  sanitaire  sur  l'organisation  et  l'activité  des  entreprises de  l’INSEE,  enquête  sur 
l'impact de  la COVID de  la Banque de France).  L'objectif était donc de mesurer et de qualifier  les 
impacts de la crise sanitaire sur les entreprises libérales afin d’élaborer des stratégies d’action. 

Cependant, au cours du premier semestre 2021, les contraintes à l’activité ont été progressivement 
allégées et  les mesures de soutien réajustées pour préparer  la sortie de crise. Or,  les anticipations 
fatalistes n’ont pas trouvé de réalisation. Bien que les alertes concernant le « mur des faillites » fussent 
encore régulièrement évoquées (Altares, 2021a), leur importance était minorée. Finalement, le crash 
redouté  n’a  pas  eu  lieu.  Les  indicateurs macroéconomiques  sont  redevenus  positifs  dès  la  fin  du 
premier  trimestre  2021  (INSEE,  2022d) dans un  contexte  laissant même  entrevoir une  surchauffe 
économique avec, notamment, des tensions sur les approvisionnements, une tendance inflationniste 
et un taux de chômage proche du niveau résiduel dans certains départements. 

 
1 Les noms et acronymes suivis d’une date renvoient à la bibliographie reportée en page 62. 
2 L’enquête trimestrielle ACEMO (activité et conditions d’emploi de la main‐d’œuvre) avait été aménagée pour 
évaluer mensuellement la façon dont les entreprises adaptaient leur force de travail du fait de la crise sanitaire. 
Elle questionnait  l’évolution des  effectifs  et de  l’activité,  le  recours  au  télétravail,  le  chômage partiel  et  les 
mesures de prévention mises en place. 
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Dans ce cadre, les impacts économiques redoutés de la crise de la COVID‐19 ont finalement été amortis 
par les entreprises libérales. En revanche, des effets collatéraux ont été repérés dont le principal se 
traduit par l’accélération des tendances de fond constitutives de la mutation des entreprises libérales. 
Les travaux ont donc été réorientés vers la mise en perspective de ce phénomène et la formalisation 
de  ses  conséquences.  En  concertation  avec  le  Comité  de  pilotage  de  l’IEPL,  cinq  domaines  ont 
finalement été investigués : 

1. les mutations du tissu entrepreneurial libéral ; 
2. les conditions d’exercice de l’activité libérale ; 
3. la formation des professionnels libéraux ; 
4. la numérisation des activités libérales ; 
5. le développement du télétravail. 

Les constats et analyses proposés reposent sur la combinaison de : 

 l’exploitation  de  la  documentation  existante  (articles  de  recherche,  publications 
professionnelles, articles de presse) ; 

 l’exploitation des données de la Statistique publique (INSEE, DARES, URSSAF) ; 
 l’analyse  des  verbatims  recueillis  lors  d’enquêtes  de  terrain  menées  conjointement  avec 

l’OMPL3 selon les principes de l’entretien compréhensif (Kaufman, 2016) auprès de : 
‐ représentants de branches : 76 entretiens (mars à juillet 2021) ; 
‐ professionnels  libéraux  non‐employeurs  et  employeurs  ainsi  que  de  salariés 

d’entreprises libérales : 153 entretiens (juin 2021 à mars 2022) ; 
 l’analyse, après imputations des données manquantes (Josse & Husson, 2016) et recalage aux 

marges (Sautory, 2018), des informations recueillies au cours d’une enquête en ligne menée 
du 10 juillet au 18 octobre 2021 auprès de trois échantillons4 : 

‐ 1019 professionnels libéraux non‐employeurs ; 
‐ 633 professionnels libéraux employeurs ; 
‐ 843 salariés d’entreprises libérales. 

Les résultats et analyses obtenus à partir de l’ensemble de ces sources font l’objet des six sections du 
présent  rapport.  Dans  un  premier  temps,  le  déroulement  de  la  crise  et  ses  impacts  sur  le  tissu 
entrepreneurial  libéral  sont  analysés  à  la  lumière  de  l’analyse  des  informations  et  des  données 
préexistantes. Les enseignements qui émergent de cette approche sont enrichis, dans un deuxième 
temps, par  la vision des professionnels  libéraux et  leurs anticipations à moyen  terme. Les analyses 
spécifiques portant sur la formation, les impacts de la crise sur la numérisation des activités libérales 
et le développement du télétravail sont ensuite développées. Une série de préconisations nourrie par 
les résultats saillants de l’étude et les pistes de réflexions qu’elle ouvre vient conclure le rapport. 

 
3 Afin de maximiser la taille des échantillons et de couvrir l’intégralité des acteurs prenant part à l’activité des 
entreprises libérales, la réalisation des enquêtes en ligne et de terrain a été mutualisée avec l’OMPL. Ce dernier 
s’est  spécifiquement  intéressé  aux  entreprises  employeuses  et  aux  salariés  couverts  par  son  champ 
d’observation. 
4 Sauf mention contraire, les résultats de l’enquête en ligne sont donnés avec une marge d’erreur de 4 points et 
un seuil de confiance à 95 %. 
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1. La crise au prisme des données 
Parmi les indicateurs permettant de rendre compte des impacts de la crise sur le tissu entrepreneurial 
libéral, les statistiques concernant la démographie des entreprises sont certainement le plus immédiat. 
Cette approche est d’autant plus justifiée qu’entre les mois de mars 2020 et 2021, les alertes faisant 
craindre  un  effondrement  économique  et  entrepreneurial  ont  été  nombreuses.  Par  exemple,  en 
janvier 2021, le Conseil national de la productivité s’inquiétait du fait que « la pandémie de la Covid‐
19 a provoqué une soudaine récession mondiale de telle ampleur qu’elle sera la plus profonde depuis 
la Seconde Guerre mondiale » (Aussilloux, Mavridis, Baïz, & Garrigue, 2021). Une telle récession aurait 
dû  générer  des  effets  particulièrement  destructeurs  se  traduisant  par  une  atrophie  du  tissu 
entrepreneurial ou, pour le moins, par un accroissement notable des cessations d’entreprises. 

Pourtant,  les  impacts de  la  crise ont  été  largement  amortis  sous  l’effet de différents  facteurs.  En 
revanche,  ils ont émergé dans un contexte particulier pour  les entreprises  libérales puisque, depuis 
une vingtaine d’années, un long processus de mutation, protéiforme et plus ou moins abouti selon les 
secteurs  d’activité,  conduit  au  passage  d’un  modèle  libéral  traditionnel  –  dans  lequel  seules  les 
qualifications, l’expertise, la technique et la personnalité du professionnel libéral suffisent à garantir 
l’existence et le développement de  l’activité – à un modèle entrepreneurial soumettant l’entreprise 
aux contraintes du marché et de la gestion prospective. 

La  crise de  la COVID‐19,  au  travers des perturbations  économiques, organisationnelles mais  aussi 
sociétales  qu’elle  a  engendrées,  a  accéléré  ce  processus  de  mutation.  La  lecture  conjointe  des 
évolutions  quantitatives  du  tissu  entrepreneurial  et  des  statistiques  permettant  de  qualifier  ses 
composantes met en lumière l’importance de ce bouleversement et donne quelques certitudes sur sa 
pérennité. 

1.1 Déterminants des impacts de la crise 

Si la chronologie de la propagation de la Covid‐19 et des mécanismes décisionnels ayant participé à 
l’application des stratégies visant à la contrecarrer ont fait débat (Berg, 2020; Bergeron, Borraz, Castel, 
& Dedieu, 2020; Mincke, 2021), il n’en reste pas moins que le 17 mars 2020 a temporellement marqué 
la pétrification du tissu entrepreneurial national dont certains pans, « tous les lieux recevant du public 
non indispensables à la vie du pays », étaient déjà paralysés5. Aux angoisses individuelles générées par 
les risques sanitaires et  les mesures de confinement de  la population (Tordo, 2020), s’est ajouté un 
profond désarroi professionnel face au figement presque total des activités économiques. 

Les  différents  segments  d’activité  n’ont  pas  tous  été  identiquement  impactés  par  le  premier 
confinement. Dans le secteur de la santé, les laboratoires de biologie médicale extra hospitaliers, la 
pharmacie  d’officine  et  les  cabinets  d’infirmiers  ont  été  placés  en  première  ligne  de  la  stratégie 
sanitaire et, dès le premier confinement, ont connu une intensification sans précédent de leur activité. 
En retour, les cabinets médicaux, les cabinets dentaires, les cliniques vétérinaires et les professionnels 
des autres segment de la santé ont vu leur champ d’activité drastiquement réduit avec des restrictions 
très lourdes sur la mobilisation des personnels. Dans les secteurs du droit et du cadre de vie et de la 

 
5 Déclaration de M. Edouard Philippe, Premier ministre, sur les nouvelles mesures face à l'épidémie de COVID‐19 
provoquée par le coronavirus SARS‐CoV‐2 (fermeture des tous les lieux recevant du public non indispensables à 
la vie du pays, restaurants, cafés, cinémas...), Paris, le 14 mars 2020. 
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technique,  les  entreprises  ont  été  très  majoritairement  soumises  aux  conditions  strictes  du 
confinement de la population. 

Pour autant, passés le saisissement et la situation d’incertitude radicale – c’est‐à‐dire l’impossibilité de 
formuler la moindre probabilité sur les évènements à venir – générés par le premier confinement, le 
constat global d’une relative neutralité des contraintes de fonctionnement faites au tissu économique 
s’impose. Il est la conséquence directe de la politique de soutien aux entreprises annoncée dès le 12 
mars 2020 par le Président de la République. Déclinant le principe qui orienta les actions dans tous les 
domaines – sanitaires,  juridiques, sociaux, économiques – tout a été « mis en œuvre pour protéger 
[les] salariés et pour protéger [les] entreprises quoi qu'il en coûte » (Macron, 2020). À la lumière des 
circonstances  et  en  faisant  abstraction  des  coûts  induits,  cette  stratégie  arrêtée  dans  l’urgence 
semblait la plus pragmatique pour parer les risques objectifs de faillites massives pesant sur l’économie 
nationale mais aussi sur celle de  la plupart des pays développés  (Guerini, Nesta, Ragot, & Schiavo, 
2020). 

De nombreux dispositifs ont alors été déployés et ajustés au gré de  l’expression des besoins, des 
carences  et  des  évolutions  de  la  crise  sanitaire. Des mesures  visant  à  préserver  la  trésorerie  des 
entreprises  comme  la  prise  en  charge  par  l’État  du  chômage  partiel6,  les  délais  accordés  pour  le 
paiement des échéances sociales et la mise en place de prêts garantis par l’État7 ont été déployées. 
Parallèlement,  les  procédures  aboutissant  à  la  déclaration  de  cessation  de  paiement  ont  été 
temporairement allongées afin de prendre en compte les difficultés de gestion inédites générées par 
la crise sanitaire (Macorig‐Venier, 2021). Comme l’analyse la Banque de France (2021), ces dispositifs 
ont permis de moduler et  reporter  certaines  charges et, mécaniquement, de  réduire  le  risque de 
défaut de paiement. 

En outre,  imprégnés d’incertitude radicale et de pessimisme collectif,  les chefs d’entreprises ont eu 
tendance à constituer des réserves financières de précaution. Les taux d’utilisation des prêts garantis 
par  l’État (PGE) sont révélateurs de ce comportement. En effet, 57 % des TPE‐PME bénéficiaires du 
dispositif avaient utilisé une faible part des capitaux ou ne les avaient pas mobilisés du tout à la fin du 
premier semestre 2021 (Bpifrance Le Lab, 2021, p. 14). 

L’articulation des différents dispositifs et actions a donc effectivement permis de sauvegarder le tissu 
entrepreneurial national. À partir du dernier trimestre 2021, ces effets ont été d’autant plus tangibles 
qu’ils ont été associés à une reprise d’activité marquée et des  indicateurs avancés sur  le climat des 
affaires plutôt bien orientés  (INSEE, 2022d). Malgré  les questionnements qui émergent quant à un 
risque inflationniste durable et les tensions réelles sur le marché du travail, la catastrophe n’a pas eu 
lieu. En effet, dès le troisième trimestre 2021, le PIB avait retrouvé son niveau d’avant crise. De plus, 
l’emploi avait fortement progressé avec 500 000 créations nettes d’emploi fin 2021 contre 300 000 
destructions  au  cours  de  la  crise  sanitaire  (INSEE,  2021a;  2021b).  L’augmentation  du  nombre  de 

 
6 La part d’aide a été progressivement réduite à partir du 1er juin 2020. 
7  Les  autres  mesures  de  nature  économique  notables  ont  pris  la  forme  de  rééchelonnements  des  crédits 
bancaires, d'octrois de délais de paiement pour les échéances fiscales, de reports de factures et de loyers, d’aides 
monétaires ciblées notamment pour les TPE et les indépendants. Leur périmètre d’application et leur durée ont 
subi de nombreuses variations. 
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contrats en alternance (+ 33 % par rapport à 2010) a elle aussi, contribué à ramener le taux de chômage 
à 7,4 % au premier trimestre 2022. Le rythme devrait toutefois ralentir d’ici la fin de l’année. 

Incidemment, au niveau des entreprises, même si certains secteurs demeurent affectés par les effets 
de  la  COVID‐19  (tourisme  international,  matériel  de  transport  aéronautique,  transport  aérien, 
hébergement, culture), l’activité a globalement retrouvé un niveau similaire à celui précédant la crise. 
Le  taux de marge des sociétés non  financières s’est établi en 2021 à un seuil qui  leur a permis de 
compenser les pertes de 2020, sous l’effet combiné des dispositifs de soutien durant la crise et de la 
baisse des impôts de production. L’investissement des entreprises a, dès le printemps 2021, dépassé 
son niveau de fin 2019. Leur endettement a nettement ralenti en 2021 et cette tendance est confirmée 
pour 2022. Cependant la forte hausse des prix de l’énergie liée à la guerre en Ukraine, entraine une 
diminution des taux de marge et ils se situeraient à des niveaux inférieurs à ceux de 2019 (Banque de 
France, 2022). 

Du côté des ménages, un surplus d’épargne de 150 milliards d’euros a été accumulé depuis le début 
2020 mais la tendance s’inverse en 2022 sous l’effet conjugué de l’augmentation des prix de l’énergie 
et des biens manufacturés.  En outre,  la diminution du pouvoir d’achat  génère déjà dans  certains 
secteurs des demandes de réajustement des salaires dans un contexte de tension sur  le marché du 
travail (Banque de France, 2022). 

Dans  ce  cadre,  les  entreprises  libérales  ont  plutôt  bien  traversé  la  crise,  à  quelques  exceptions 
notables. Les études d’administrateurs et de mandataires  judiciaires ont ainsi été  impactées par  le 
soutient efficace à l’économie et la reprise économique qui a suivi. Ces facteurs ont mécaniquement 
réduit  leur volume d’activité. L’équilibre économique de  long  terme de ce segment d’activité a été 
drastiquement remis en question. Les verbatims recueillis au cours des enquêtes de terrain confirment 
les  tendances observées dans  les  chiffres. Un  administrateur  judiciaire employeur  résume  ainsi  la 
situation :  « il  a  fallu  licencier,  cela  ne  nous  était  jamais  arrivé  et  ça  nous  rend  malades ».  Les 
entreprises d’expertises en automobile, du fait de  la baisse de  la sinistralité  liée aux restrictions de 
déplacement,  et  les  études  d’huissiers  de  justice,  en  raison  de  la  suspension  des  recouvrements 
jusqu’au début de l’année 2021, ont aussi souffert. Néanmoins, l’activité des deux branches semble 
avoir retrouvé une dynamique à partir du second semestre 2021. 

Globalement, du point de vue sectoriel, les entreprises de la technique et du droit ont pu assurer une 
continuité d’activité avec le recours au télétravail et, à des degrés variables selon la taille et la spécialité 
des entreprises, au chômage partiel. Les entreprises du cadre de vie ont aussi recouru, pour partie, aux 
outils numériques afin d’assurer un fond d’activité en distanciel. Pour celles dont  le cœur d’activité 
n’est pas distanciable, les soutiens économiques ont été efficaces même si des frictions temporaires 
ont été constatées comme pour les activités d’enseignement sportif. Dans le secteur de la santé, dès 
la fin du confinement, tous les segments ont bénéficié d’un appel d’air conséquent. L’activité a repris 
et s’est intensifiée en raison d’un accroissement de la demande lié à un effet de rattrapage des soins 
mis en attente  lors des confinements et à une valorisation de  la santé et du bien‐être par  le grand 
public qui semble perdurer. 

Pris dans son ensemble, les entreprises libérales n’ont donc pas subi le choc économique néfaste qui 
était présagé. Les enquêtes de terrain ont confirmé cette configuration et ont permis de dégager les 
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quatre principaux facteurs d’atténuation des effets de la crise perçus par les professionnels libéraux 
après le premier confinement : 

‐ l’efficacité de l’ensemble des mesures de soutien mises en place par les Pouvoirs publics qu’il 
s’agisse des délais et des réductions accordés pour  le paiement des échéances sociales, des 
aides accordées par les fonds de solidarité, de la prise en charge du chômage partiel ou des 
prêts garantis par l’État. Cette efficacité est reconnue même si leur déploiement effectif a été 
chaotique pour certaines professions et les entreprises non‐employeuses ; 

‐ la sursollicitation des entreprises du secteur de la santé (29,2 % des entreprises libérales) qui 
ont vu  leur activité croitre drastiquement et dont  le niveau d’activité est considéré comme 
étant des plus satisfaisants ; 

‐ le  cadre  plus  protecteur  des  activités  réglementées  exercées  par  34,6  %  des  entreprises 
libérales qui implique l’existence, d’une part, de barrières à l’entrée des segments d’activité 
limitant  l’émergence  d’une  concurrence  externe  d’autant  plus  agressive  lorsqu’une  crise 
survient et, d’autre part, d’institutions de représentation qui ont pu accompagner, conseiller, 
orienter et porter la voix des professionnels tout au long de la crise ; 

‐ une demande de services et de prestations  libérales en forte hausse à  la sortie du premier 
confinement en partie due à un rattrapage de la demande mais aussi à son intensification dans 
un contexte de croissance. 

L’ensemble de ces constats trouvent  leur expression dans  les données statistiques mobilisées. Mais 
leur analyse met aussi en perspectives une accélération de la mutation du tissu entrepreneurial libéral 
et force à constater que les entreprises libérales ne sont plus réellement les mêmes après l’épreuve 
de la crise. 

1.2 Préservation de la vitalité du tissu entrepreneurial libéral 

Depuis le début des années 2000, le nombre d’entreprises libérales n’a cessé de s’accroître. Le macro‐
secteur des activités  libérales est d’ailleurs  le moteur du dynamisme entrepreneurial national. Son 
expansion explique plus d’un tiers de la croissance du nombre total d’entreprises (OMPL, 2019). Les 
ressorts  de  cette  évolution  reposent  avant  tout  sur  les  entreprises  non‐employeuses  composées 
majoritairement de  travailleurs  indépendants au sens strict8. Depuis 2009,  le nombre d’entreprises 
non‐employeuses  a  presque  doublé  et  elles  représentent  81,7 %  de  l’ensemble  des  entreprises 
libérales en 2022 (Figure 1). Qui plus est, leur progression explique 83 points des 96,6 % de croissance 
de cet ensemble. 

La  lecture de  ces  trajectoires  confirme que  la  crise de  la COVID‐19 n’a que  faiblement  impacté  la 
dynamique de long terme. Un ralentissement de l'accroissement est, certes, observé en 2020 et 2021. 
Néanmoins,  il s'agit bien  là d'une simple atténuation dans  la vitesse de progression plutôt que d'un 
recul du nombre d'entreprises. De fait, de 2009 à 2019, les volumes ont progressé à un rythme annuel 
moyen de 5,8 %. De 2019 à 2021, ce rythme s'est infléchi pour atteindre 2,0 %. Néanmoins, un rebond 

 
8 Il s’agit des travailleurs tels que définis par l’article L8221‐6‐1 du Code du travail et qui, en outre, ne font appel 
à aucune main d’œuvre salariée. 
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de progression est observé en fin de période avec un taux de croissance qui s'élève à 7,1% entre 2021 
et 2022 (Tableau 1). 

Figure 1 : Nombre d'entreprises libérales 

 
Données au 1er janvier de chaque année. 
Lecture : 1 714 788 entreprises libérales sont dénombrées le premier janvier 2022. 
Sources : IEPL/OMPL (2021a), INSEE (2022c; 2022d). 

 

Tableau 1 : Croissance moyenne annuelle du nombre d’entreprises libérales 
(%) 

  2009‐2019  2019‐2021  2021‐2022 
Entreprises non‐employeuses  6,3  2,0  8,1 
Entreprises employeuses  4,2  1,8  3,0 
Ensemble  5,8  2,0  7,1 

Lecture : De 2009 à 2019, le taux de croissance annuel moyen du nombre d’entreprises non‐employeuses est 
de 6,3 %. Entre 2019 et 2021, il atteint 2,0 % avant d’atteindre une progression de 8,1 % sur la période 2021‐
2022. 
Sources : IEPL/OMPL (2021a), INSEE (2022c; 2022d). 

D’un point de vue statistique, ce dernier mouvement confirme l’existence d’un effet de rattrapage. En 
effet, une  simple  régression  linéaire montre que  le nombre d’entreprises atteint en 2022  se place 
exactement sur la tendance observée entre 2009 et 20199. En revanche, l’ampleur du rattrapage est 
plus marquée pour les entreprises non‐employeuses. Leur taux de croissance sur la dernière période 
excède de 1,8 points la progression moyenne annuelle ante COVID alors qu’il est inférieur de 1,2 points 
pour  les  entreprises  employeuses.  Ce  différentiel  d’évolution  exprime  des  dynamiques 
entrepreneuriales distinctes selon le type d’entreprise considéré (voir les sections 1.3 et 1.4). 

 
9 Synthétiquement, sur  la période 2009  ‐ 2019, un ajustement  linéaire permet de  résumer plus de 99 % des 
mouvements réellement observés : le coefficient de détermination R² est égal à 0,9948. 
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Figure 2 : Cessations d'entreprises libérales 

 
Lecture : le répertoire SIRENE comptabilise 6 508 cessations d’entreprises en janvier 2022. La correction des variations saisonnières 
conduit à retenir 7 587 cessations, valeur très proche de la tendance estimée pour la période 2009 – 2022. 
Sources : INSEE (2022c), estimations de tendances par l’algorithme X13 (Sax & Eddelbuettel, 2018). 

 

Figure 3 : Créations d'entreprises libérales 

 
Lecture : le répertoire SIRENE comptabilise 16 398 créations d’entreprises en janvier 2022. La correction des variations saisonnières 
conduit à retenir 17 320 créations, valeur proche de la tendance estimée pour la période 2009 – 2022. 
Sources : INSEE (2022c), estimations de tendances par l’algorithme X13 (Sax & Eddelbuettel, 2018). 
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Les données inhérentes aux composantes de la démographie entrepreneuriale – les cessations et les 
créations d’entreprises – permettent de préciser les dynamiques à l’œuvre dans l’effet de rattrapage. 
D’importantes variations sont constatées dans les données observées à partir du mois de mars 2020 
qui fût marqué par  le premier confinement. Les cessations se sont ralenties (Figure 2) alors que  les 
créations ont reculé à un niveau historiquement bas (Figure 3). Les  limitations drastiques faites aux 
activités économiques au cours de la période ne sont pas les seuls déterminants de ces variations. En 
effet,  les  centres  de  formalités  des  entreprises  et  les  institutions  en  charge  des  cessations  ont 
quasiment  interrompu  leurs missions au cours du second trimestre 2020. Les mouvements de recul 
ont néanmoins été compensés durant le semestre suivant avec des pics de cessations et de créations 
notables. 

La correction des variations saisonnières permet de mieux mesurer dans le temps l’importance de ces 
mouvements. Elle met notamment en perspective un pic de cessations en décembre 2020 et le recul 
massif  des  créations  en mars  et  avril  de  la même  année. Néanmoins,  l’estimation  des  tendances 
confirment  que,  sur  le  long  terme,  les  perturbations  sont  temporellement  très  localisées  et 
relativement neutres sur l’évolution tendancielle des cessations. En revanche, une inflexion plus nette 
des  volumes  mensuels  de  créations  est  constatée.  En  effet,  de  juin  2017  à  décembre  2019,  ils 
progressaient en tendance à un rythme moyen de 0,9 %. De juin 2020 à décembre 2021, la progression 
tendancielle moyenne passe à 1,4 %. 

Les données inhérentes aux premiers mois de l’année 2022 ne sont pas totalement consolidées et ne 
permettent pas encore de juger de la pérennité de cette accélération. Cependant, un ralentissement 
semble se profiler sur  les deux derniers mois de  la série observée. Les données récentes de  l’INSEE 
(2022a) font d’ailleurs état d’un repli des créations dans tous les secteurs d’activité depuis le début de 
l’année. Ces évolutions  laissent entrevoir  l’essoufflement du mouvement de  rattrapage amorcé au 
cours du second semestre 2020. Elles incitent aussi à un questionnement sur les fondements de son 
amplitude. Au regard des taux mensuels moyens de croissance,  il ne peut être exclu qu’un effet de 
mode, nourri par les introspections portant sur le sens du travail au cours des confinements, ait stimulé 
une certaine appétence au statut d’indépendant qui reste assimilé par le grand public à une situation 
de totale liberté dans le travail, bien qu’elle sous‐tende une forme de précarité. 

1.3 Regain de créations d’entreprises non‐employeuses 

La démographie des entreprises  libérales non‐employeuses est fortement  influencée par  le secteur 
des  activités  du  cadre  de  vie  et  de  la  technique.  En  effet,  il  regroupe  65,6 %  des  entreprises 
dénombrées en 2022. Or, les dynamiques de créations et de cessations qui l’animent se distinguent 
des celles des deux autres secteurs (Figure 4). 

Si,  pour  ce  secteur,  l’épisode  du  premier  confinement  est  directement  repérable  par  un  recul 
temporaire des créations en 2020, un fort rebond s’est produit au cours de l’année 2021 (Figure 4a). 
Ainsi, par rapport à 2019, les créations d'entreprises non‐employeuses progressent de 42,7 %. Le détail 
des données mensuelles montre que cette dynamique semble s’infléchir en fin de période mais de 
manière moins marquée que pour les deux autres secteurs. Parallèlement, la tendance à la hausse des 
cessations reste contenue. L’évolution conjointe des deux composantes implique donc une expansion 
du volume d’entreprises non‐employeuses du secteur. 
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Figure 4 : Démographie des entreprises libérales non‐employeuses (volumes annuels)  

Lecture  :  dans  l’ensemble  du  champ  libéral,  184 363  créations  et  83 922  cessations  d’entreprises  libérales  sont  comptabilisées  par  le 
répertoire Sirene en 2021. 
Sources : INSEE (2022c). 

Dans le secteur du droit, l’effet de la crise est clairement repérable en 2020 au travers d’un recul de 
23,0 % des créations. Cette variation marque une rupture de tendance sans précédent depuis 2009. 
En revanche,  l’effet de rattrapage  intervient dès  l’année suivante, sans que  les volumes atteignent 
encore  leur  niveau  de  2019.  Le  tissu  entrepreneurial  se  place  néanmoins  dans  une  dynamique 
d’expansion car les volumes de cessations restent relativement contenus. 

Dans  le secteur de  la santé,  les  impacts sur  les composantes démographiques sont moins aisément 
repérables. Du côté des volumes de cessations, une augmentation de 11,1 % intervient en 2020 et le 
niveau  reste  stable  en  2021.  Toutefois,  le  détail  des  données  mensuelles  laisse  entrevoir  un 
infléchissement de trajectoire en fin de période mais cette atténuation reste à être confirmée en 2022. 
Du  côté  des  créations,  la  crise  est  intervenue  après  une  rupture  de  régime  observée  en  2017  et 
l’apparition de fluctuations annuelles. Un creux est observé en 2020 avec un retour à la hausse l’année 
suivante. Néanmoins, au regard des données disponibles, rien ne permet de statuer sur une possible 
stabilisation de la trajectoire. 

Globalement, le moindre dynamisme post‐crise observé pour les secteurs du droit et de la santé peut 
trouver son origine dans la spécificité des activités qu’ils recouvrent. Elles sont très majoritairement 
réglementées et leur exercice demande une formation longue. La création d’entreprise – l’installation 
–  est  donc  moins  sensible  aux  perturbations  conjoncturelles  économiques  ou  sociétales. 
Mécaniquement,  les  perturbations  générées  par  la  crise  sont  en  partie  contrées  par  la  force  des 
mouvements de longue période. 
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La  décomposition  sectorielle  en  segments  d’activité10  révèle  quelques  configurations  notables 
(Tableau  2).  Seuls deux  segments  voient  leur  volume de  créations décroitre.  Pour  les pharmacies 
d’officine (‐ 14,0 %), la variation renvoie à l’évolution de la taille des entreprises. En effet, les officines 
non‐employeuses deviennent des exceptions et leur création relève de situations transitoires dans le 
cadre de reprises ou de cessations. Pour les cabinets médicaux (‐ 26,0 %), le repli traduit l’accélération 
d’une mutation de long terme des modes d’exercice : la constitution de groupements employeurs aux 
dépens de l’exercice individuel sans salarié devient la norme. 

Tableau 2 : Variation du nombre de créations d'entreprises non‐employeuses par segment d’activité 
(%) 

Cadre de vie‐
technique 

Variation 
2019‐2021 

% des créations 
sectorielles 2021  Santé  Variation 

2019‐2021 
% des créations 
sectorielles 2021 

Activités 
d'enseignement  77,3  14,9  Autres activités 

de santé  22,5  23,8 

Activités d'études 
et expertise  45,8  23,5  Cabinets 

dentaires  22,9  5,4 

Agents 
commerciaux  13,1  13,9  Cabinets 

médicaux  ‐26,0  12,7 

Agents d'assurance  18,1  1,4  Cabinets 
infirmiers  6,1  30,0 

Cabinets de 
géomètres‐experts  30,3  0,1  Cliniques 

vétérinaires  28,3  1,6 

Activités de Conseil  46,5  44,4  Cabinets de 
rééducation  14,1  25,4 

Entreprises 
d'architecture  48,6  1,3  Laboratoires 

d'analyse  84,1  0,4 

Experts‐
comptables  45,2  0,6  Pharmacies 

d'officine  ‐14,0  0,8 

SECTEUR  47,2  100,0  SECTEUR  6,6  100,0 
Lecture  :  Par  rapport  à  2019,  le  nombre  de  créations  d’entreprises non‐employeuses  dans  le  segment  des  activités  d’enseignement  a 
progressé de 77,3 % en 2021. Ce segment recouvre 14,9 % des créations du secteur du cadre de vie et de la technique. 
Source : INSEE (2022c). 

Les variations positives observées dans les autres segments de la santé sont liées à un accroissement 
de la demande de soins et services médicaux qui, après mouvement de rattrapage des soins reportés 
en raison des contraintes sanitaires durant 2020, se trouve amplifiée sous les effets conjoints d’une 
valorisation  du  capital  santé  dans  le  grand  public,  de  la  structuration  sociodémographique  de  la 
population et des tensions pesant sur l’offre hospitalière engendrant des phénomènes de reports sur 
les praticiens libéraux (Cash, 2022). Les orientations des politiques de santé, à l’image de la réforme 
« 100 % santé »,  jouent aussi en  faveur d’un accroissement de  la demande  (OMPL, 2020; Lardeux, 
2022). 

Du côtés des plus fortes progressions, la variation caractérisant les laboratoires de biologie médicale 
extra hospitaliers recouvre un nombre très marginal de créations réalisées dans le cadre de montages 
juridiques spécifiques. En revanche, des progressions notables au sein du secteur du cadre de vie et de 
la technique témoignent de phénomènes réclamant une certaine attention. 

Ainsi, au  regard du  taux de progression,  les activités d'enseignement bénéficient d’une attractivité 
saisissante (+ 77,3 %). La demande a été stimulée par  la promotion de  la formation professionnelle 
réalisée au cours de la crise par les Pouvoirs publics. En outre, le segment a  largement bénéficié du 

 
10 Le repérage des segments étant réalisé par le biais du code APE, il est impossible de distinguer les différentes 
activités du droit au sein des bases de données mobilisées. 
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développement  de  la  formation  à  distance  (Melnik‐Olive,  2022).  Parallèlement,  des  évolutions 
sociétales, fondées sur le bouleversement des perspectives professionnelles et du positionnement vis‐
à‐vis  du  travail  ressenti  par  de  nombreux  travailleurs,  jouent  un  rôle  non  négligeable  dans  le 
renforcement  de  la  demande  de  formation  (D'Agostino,  Galli,  &  Melnik‐Olive,  2022).  Mais,  les 
enquêtes de terrain montrent aussi une appétence renforcée du public pour les loisirs. Ce phénomène 
bénéficie au segment des autres activités d’enseignement à l’image des cours d’activité sportive, de 
l’enseignement  culturel  ou  des  prestations  de  développement  personnel.  Incidemment,  cette 
demande  rencontre  une  offre  d’opportunité  à  l’origine  de  la  variation  du  nombre  de  créations 
d’entreprises  observée.  Estimant  un  volume  potentiel  de  demande  non  satisfaite,  des  personnes 
proposent leurs services par le biais de la création d’une activité non salariée. 

Dans le même esprit, le phénomène de création par opportunité explique, en partie, la croissance des 
créations dans les segments des activités de conseil (+ 46,5 %) et d’études et expertise (+ 45,8 %) qui 
sont  à  l’origine  de  67,9 %  des  créations  sectorielles.  Or,  ces  segments  recouvrent  des  activités 
majoritairement non‐réglementées et pour lesquelles les procédures de création d’entreprise sont des 
plus  simples et  immédiates. Cette  configuration n’est pas neutre dans  la mesure où, depuis 2020, 
68,4 % des créations observées dans le secteur du cadre de vie et de la technique sont réalisées sous 
le  statut  juridique  d’entreprise  individuelle  qui  englobe  celui  de  la  microentreprise.  Bien  que  les 
données  concernant  ce  régime  n’aient  pas  pu  être  extraites  pour  les  entreprises  libérales11,  les 
données agrégées de l’URSSAF (2022a) et les analyses de l’INSEE (Hofstetter, 2022) laissent entrevoir 
un  rôle  central  du micro‐entrepreneuriat  dans  les  progressions  observées.  Par  exemple,  dans  les 
activités  spécialisées,  scientifiques  et  techniques,  68,5 %  des  créations  sont  le  fait  de 
microentrepreneurs. Cette proportion atteint même 85,7 % dans les activités d’enseignement. 

En concordance avec ces éléments statistiques, les enquêtes de terrain montrent qu’une partie de ces 
créations – dont  la grandeur  reste à évaluer –  répondent à des  logiques de pluriactivité articulées 
autour de trois motifs : 

‐ le test d’une activité indépendante avant un lancement définitif ; 

‐ une  volonté  de  reconversion  professionnelle  faisant  suite  à  une  remise  une  question 
personnelle lors de la crise sanitaire ; 

‐ la recherche de revenus complémentaires à ceux tirés d’une activité salariée. 

Toutefois,  au‐delà de  ces  constats partiels,  les questions des motivations, de  la nature  réelle des 
activités  créées  et  de  leur  pérennité  restent  en  suspens.  Le  phénomène  et,  plus  encore,  son 
accélération depuis  la crise s’avèrent assez conséquents pour  inciter à  la réalisation de mesures et 
d’observations  fines dans  la durée. Cette  recherche de connaissance est nécessaire pour au moins 
quatre raisons : 

‐ les modes d’exercices développés interrogent le modèle actuel du professionnel libéral tel que 
formalisé par la loi12. De fait, elle précise qu’il s’agit des « personnes exerçant à titre habituel, 
de manière  indépendante et sous  leur responsabilité » une activité du champ  libéral. Or,  les 

 
11 Nos demandes d’extraction auprès de l’ACOSS et de l’URSSAF sont restées sans réponse. 
12 Article 29 de  la  loi du 22 mars 2012  relative  à  la  simplification du droit et  à  l'allégement des démarches 
administratives. 
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modes d’exercice  sous‐tendant  les  volumes de  créations observés peuvent  rapidement  se 
placer au‐delà de ces  frontières définitionnelles, notamment  lorsqu’il  s’agit de pluriactivité 
d’opportunité ; 

‐ la nature des activités  implique des besoins de formation et de validation des compétences 
spécifiques qui sont encore peu ou pas formalisés. Or, la loi précise que les prestations doivent 
être « mises en œuvre au moyen de qualifications professionnelles appropriées ». Ce principe 
peut rapidement être mis à mal faute de dispositifs de contrôle effectif ; 

‐ le développement de dispositifs d’accompagnement en prise avec la singularité des créateurs 
concernés pourrait favoriser la pérennité et, le cas échéant, le développement des entreprises 
créées ; 

‐ des  besoins  inhérents  à  la  sécurisation  des  parcours  professionnels  individuels  et  à 
l’optimisation de la protection sociale pourraient être décelés. 

Pour  les  autres  segments du  secteur du  cadre de  vie  et de  la  technique  – dont  les  activités  sont 
réglementées  –,  les  sources  de  la  croissance  du  nombre  de  créations  sont  plus  difficilement 
formalisables. Elles sont en partie liées au rebond économique de 2021 (Forment, Mansuy, Ramonet, 
Royer,  &  Varrambier,  2022)  mais  les  enquêtes  de  terrain  mettent  aussi  au  jour  un  phénomène 
d’atomisation du tissu entrepreneurial, notamment dans  le segment des entreprises d’architecture. 
Sous l’effet d’une recherche de minimisation de la masse salariale par les entreprises employeuses et 
d’une volonté de maximisation de la qualité de vie au travail chez les cadres, la fréquence des passages 
à  l’indépendance  tendrait  à  s’amplifier.  Si  cette  configuration  est  cohérente  avec  les  trajectoires 
observées  au  niveau  des  entreprises  employeuses  (voir  la  section  suivante),  l’importance  du 
phénomène reste néanmoins à évaluer quantitativement. 

1.4 Fortes perturbations dans les créations d’entreprises employeuses 

Les données mobilisées mettent en perspective deux phénomènes  interdépendants. D’une part, un 
moindre dynamisme des créations d’entreprises employeuses est constaté depuis la crise de la COVID‐
19. D’autre part, l’évolution des statuts juridiques des entreprises créées et la densification du tissu 
des  établissements  secondaires  révèlent  une  organisation  de  plus  en  plus  entrepreneuriale  des 
structures libérales. La conjonction de ces deux tendances n’est pas le signe d’un affaiblissement du 
tissu entrepreneurial employeur mais celui de l’accélération d’une mutation amorcée depuis plusieurs 
décennies qui, en outre, bénéficie à l’emploi salarié de l’ensemble du champ libéral. 

1.4.1 Moins de créations d’entreprises employeuses 

La moindre progression du nombre d’entreprises employeuses observée depuis la crise (Figure 1, p. 8) 
synthétise  un  ralentissement marqué  du  nombre  de  créations  accompagné  d’une  stabilisation  du 
nombre de  cessations à niveau plus élevé que  celui qui prévalait  jusqu’en 2019. Comme pour  les 
entreprises  non‐employeuses,  le  poids  du  secteur  du  cadre  de  vie  et  de  la  technique  oriente  la 
trajectoire de l’ensemble des entreprises libérales (Figure 5). 
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Figure 5 : Démographie des entreprises libérales employeuses (données CVS) 

Lecture : 15 756 créations et 8 867 cessations d’entreprises libérales sont comptabilisées par le répertoire Sirene en 2021. 
Sources : INSEE (2022c), estimations de tendances par l’algorithme X13 (Sax & Eddelbuettel, 2018). 

Dans  le secteur cadre de vie technique,  la crise a été accompagnée par un  fort ralentissement des 
créations (‐22,4 % entre 2019 et 2021) et un accroissement des cessations13 sans l’effet de rattrapage 
qui  a  prévalu  pour  les  entreprises  non‐employeuses.  L’incertitude  du  contexte  économique,  le 
développement  de  la  sous‐traitance  et,  dans  une  moindre  mesure,  des  phénomènes  de  fusion 
expliquent une large part de ce double phénomène. Les tensions économiques du secteur peuvent se 
lire au travers de l’âge médian relativement faible – 10 ans – des entreprises cessées à partir du 1er 
janvier 2020 et du niveau assez modeste du taux de transmission (Tableau 3). 

Tableau 3 : Éléments de qualification des cessations d'entreprises employeuses (2020‐2022) 

  Nombre de 
cessations 

Âge médian des 
entreprises cessées 

Taux d’entreprise 
transmises 

Cadre de vie‐technique  11 180  10 ans  8,7 % 
Droit  888  25 ans  22,9 % 
Santé  7 277  32 ans  19,3 % 
Ensemble  19 345  16 ans  13,3 % 

Champ : entreprises libérales employeuses cessées entre le 1er janvier 2020 et le 31 mars 2022. 
Lecture : depuis  le 1er  janvier 2020, 11 180 cessations d’entreprises employeuses du secteur du cadre de vie et de  la technique sont 
comptabilisées par le répertoire Sirene. La moitié des entreprises cessées étaient âgées de 10 ans ou plus. 8,7 % des cessations sont 
intervenues dans le cadre d’une transmission ou d’une absorption. 
Sources : INSEE (2022c; 2022e). 

Pour sa part, le secteur du droit connait une évolution de trajectoire similaire qui était amorcée dès 
2018 avec un report massif des créations vers les entreprises non‐employeuses et des mouvements de 
fusion/absorption. À l’opposé, dans le secteur santé, une dynamique de création a été retrouvée après 

 
13  Une  cessation  d’entreprise  n’implique  pas  nécessairement  une  cessation  d’activité.  En  effet,  lorsqu’une 
entreprise est cédée, sa structure juridique cesse d’exister bien que la structure physique (équipements, locaux, 
personnels, etc.) continue d’exercer au sein de l’entreprise repreneuse. 
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les perturbations de  la crise sanitaire. En revanche,  la hausse des cessations  (+ 27,9 % en 2021 par 
rapport à 2019) renvoie des départs massifs à la retraite et une tendance forte au regroupement des 
professionnels. 

Le détail des variations du nombre de créations d’entreprises employeuses par segment d’activité14 
rappelle le dynamisme de la demande faite au secteur de la santé (Tableau 4). Bien que concernant un 
volume  d’entreprises  relativement modeste,  cette  dynamique  est  particulièrement  forte  pour  les 
laboratoires de biologie médical extra hospitaliers (+ 51,1 %). Le taux de création dans le segment des 
cabinets  infirmiers  (+  38,7 %)  est  le  signe  d’une  mutation  organisationnelle.  Traditionnellement 
exercée dans le cadre de l’indépendance stricte ou de groupements non‐employeurs, l’activité offre 
maintenant des perspectives de développement du salariat dans les activités de support (secrétariat, 
administratif). Mais  le taux observé exprime aussi  la moindre appétence des nouvelles générations 
d’infirmiers pour le non‐salariat. À l’opposé, le recul constaté pour les cabinets médicaux renvoie à la 
multiplication  des  structures  permettant  le  regroupement  de  praticiens  au  sein  de  structures 
employeuses de plus en plus larges. 

Tableau 4 : Variation du nombre de créations d'entreprises employeuses par segment d’activité (%) 

Cadre de vie‐
technique 

Variation 
2019‐2021 

% des créations 
sectorielles 2021  Santé  Variation 

2019‐2021 
% des créations 
sectorielles 2021 

Activités 
d'enseignement  2,7  11,5  Autres activités 

de santé  ‐12,9  2,2 

Activités d'études 
et expertise  ‐23,8  36,1  Cabinets 

dentaires  0,5  24,3 

Agents 
commerciaux  ‐27,5  13,6  Cabinets 

médicaux  ‐16,4  23,8 

Agents d'assurance  ‐17,0  4,1  Cabinets 
infirmiers  38,5  13,8 

Cabinets de 
géomètres‐experts  ‐40,0  0,2  Cliniques 

vétérinaires  13,2  5,3 

Activités de Conseil  ‐24,7  29,2  Cabinets de 
rééducation  8,0  5,5 

Entreprises 
d'architecture  ‐39,9  2,1  Laboratoires 

d'analyse  57,1  0,3 

Experts‐
comptables  ‐16,9  3,1  Pharmacies 

d'officine  6,9  24,9 

SECTEUR  ‐22,4  100,0  SECTEUR  1,7  100,0 
Lecture : Par rapport à 2019, le nombre de créations d’entreprises employeuses dans le segment des activités d’enseignement a progressé 
de 2,7 % en 2021. Ce segment recouvre 14,9 % des créations du secteur du cadre de vie et de la technique. 
Source : INSEE (2022c). 

Dans le secteur du cadre de vie‐technique, seul le segment des activités d’enseignement connaît une 
progression – très modeste – des créations d’entreprises employeuses. Cette dynamique repose sur 
les mêmes fondements que ceux évoqués pour les créations d’entreprises non‐employeuses (voir p. 
12). En revanche, les créations sont fortement ralenties dans les segments des cabinets de géomètres‐
experts et des entreprises d’architecture. Ces observations,  liées en grande partie au phénomène 
d’atomisation des tissus entrepreneuriaux par la multiplication des structures non‐employeuses, sont 
symptomatiques d’une modification profonde de l’organisation de l’offre. Au regard des perturbations 
économiques récentes, il s’avère difficile d’anticiper la pérennité du phénomène. 

 
14 Le repérage des segments étant réalisé par le biais du code APE, il est impossible de distinguer les différentes 
activités du droit au sein des bases de données mobilisées. 
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1.4.2 Entrepreneurialisation des entreprises employeuses 

Les mutations du tissu entrepreneurial libéral employeur sont perceptibles au travers d’une évolution 
de  la morphologie  juridique des créations. Le statut traditionnel de  l’entreprise  individuelle perdait 
déjà régulièrement du terrain depuis plus d’une vingtaine d’années. Il restait néanmoins privilégié en 
vertu  de  l’indépendance  décisionnelle  requise  pour  l’exercice  d’une  activité  libérale  et  de  la 
responsabilité  directe  des  professionnels  qui  sont  des  valeurs  âprement  défendues  au  sein  des 
secteurs libéraux. Ces éléments étaient d’ailleurs formalisés par la loi qui a longtemps imposé ce statut 
dans la plupart des secteurs d’activité réglementée. 

Prenant  acte  des  évolutions  du  marché  et  des  limites  organisationnelles  qu’impose  l’entreprise 
individuelle, le législateur a progressivement relâché l’obligation et des formes juridiques dérivées des 
sociétés commerciales – SAS, SARL, SA, etc. – ont été spécifiquement créées pour les activités libérales. 
Incidemment,  la part des sociétés et des groupements a progressé, notamment à partir des années 
2010 (IEPL/OMPL, 2021a). Or, ce mouvement, déjà largement suivi dans le secteur du cadre de vie et 
de la technique et certaines branches du droit, s’est amplifié au cours des trois dernières années. Entre 
2019 et 2021, la part des sociétés et groupements dans les créations d’entreprises employeuses a ainsi 
progressé de 8,5 points dans le secteur de la santé et de 15,0 points dans le secteur du droit (Figure 
6). 

Figure 6 : Statut juridique des créations d’entreprises employeuses 

Lecture : en 2019, les sociétés et groupements représentaient 74,2 % des créations d’entreprises employeuses. En 2021, cette part atteint 
74,9 %. 
Source : INSEE (2022b). 

En  d’autres  termes,  la  crise  de  la  COVID‐19  a  amplifié  le  mouvement  de  transformation  de  la 
morphologie  juridique des entreprises employeuses. Les facteurs explicatifs habituels sont devenus 
particulièrement  prégnants  au  cours  de  cette  période  marquée  par  l’incertitude  économique.  La 
sécurité  qu’offre  la  personne  morale  par  le  cloisonnement  des  patrimoines  personnels  et 
entrepreneuriaux a acquis une valeur évidente pour les créateurs. Parallèlement, la personne morale 
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ou  le  groupement  permettent  une  mobilisation  plus  efficace  des  capitaux  et  le  déploiement  de 
stratégies  de  développement  de  l’activité  rationnalisées.  Cette  capacité  à  adopter  une  vision 
entrepreneuriale de  la gestion et de  l’organisation de  la structure  libérale est devenue un  levier de 
pilotage incontournable face aux aléas conjoncturels. 

La  crise  a  aussi  été  un  catalyseur  de  l’évolution  des  attentes  des  nouvelles  générations  de 
professionnels  libéraux qui nourrissent un des moteurs principaux de  la progression des sociétés et 
regroupements. La recherche d’un meilleur équilibre entre le temps professionnel et le temps privé, 
le  rejet  du  poids  de  la  responsabilité  dans  la  conduite  d’une  entreprise  dans  un  contexte  de 
complexification  de  la  gestion  administrative,  la  croissance  continue  du  perfectionnement  des 
techniques et les besoins de spécialisation générés par une exigence sans cesse accrue de résultat à 
moindre  coût  de  la  part  des  clients/patients  sont  autant  de  facteurs  rendant  l’isolement  du 
professionnel  libéral  employeur  de moins  en moins  attractif. Dans  ce  cadre,  le  regroupement  de 
professionnels  –  prenant  parfois  la  forme  du  salariat  –  au  sein  d’une  structure  juridique  ad  hoc 
constitue une forme d’exercice fortement valorisée par les jeunes générations. 

En exacerbant les contraintes, les besoins et les attentes des professionnels employeurs, la crise de la 
COVID‐19  a  donc  été  un  amplificateur du mouvement d’entrepreneurialisation du  secteur  libéral. 
Néanmoins, cette mutation n’est pas sans risque car elle implique nécessairement la transformation 
du professionnel libéral en chef d’entreprise libérale sans perte des fondements premiers de l’exercice 
de son cœur de métier que sont  la responsabilité du fait de ses actes,  le secret professionnel et  la 
pleine maîtrise de son Art. 

Figure  7  :  Rapport  du  nombre  de  créations  d’établissements  employeurs  au  nombre  de 
créations d’entreprises employeurs 

 
Lecture : 2,03 établissements employeurs pour une entreprises employeuses ont été créés au cours de l’année 2021 dans l’ensemble 
du champ libéral. 
Sources : INSEE (2022c; 2022d). 
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Ces principes  sont d’autant plus  sensibles que  la mutation de  la  typologie  juridique des  créations 
d’entreprise accompagne une complexification de la structure du tissu entrepreneurial. En effet, pour 
les  structures  employeuses,  l’évolution  du  rapport  du  nombre  de  créations  d’établissements  au 
nombre de créations d’entreprises est globalement orientée à la hausse depuis 2018 (Figure 7). 

L’évolution dans le secteur santé est influencée par celle des laboratoires de biologie médicale extra 
hospitaliers. Ce  segment  fait  l’objet d’une concentration des pôles de décision au  sein de groupes 
détenant plusieurs centaines d’établissements et d’une adaptation du dimensionnement  territorial 
des  structures  physiques  directement  dictée  par  les  besoins  sanitaires  (OMPL,  2022b).  Les  autres 
segments regroupant un nombre importants de structures employeuses – les cabinets médicaux, les 
cabinets  dentaires,  la  pharmacie  d’officine  –  sont  soumis  à  des  contraintes  légales  encadrant 
drastiquement  la possibilité d’ouvrir un établissement  secondaire.  Incidemment,  le  rapport  tend à 
diminuer en 2021 après un pic  l’année précédente directement  lié aux besoins générés par  la crise 
sanitaire. En revanche, dans les secteurs du cadre de vie‐technique et du droit, une accélération de la 
progression  du  rapport  est  constatée  à  partir  de  2020.  Dans  ces  secteurs,  le  repli  des  créations 
d’entreprises est donc contrebalancé par la création d’établissements qui englobe les opérations de 
fusion/absorption. 

Globalement,  les  mouvements  observés  sont  une  autre  démonstration  du  phénomène 
d’entrepreneurialisation du  champ  libéral par  le développement de  structures  complexes pouvant 
articuler  des  dizaines  d’établissements  avec  des  conséquences  profondes  sur  les  modèles 
organisationnels et de gestion. 

1.4.3 Des impacts différenciés sur l’emploi salarié 

En 2019, les entreprises libérales généraient 1 165 309 emplois salariés. Sur les dix dernières années 
observées, ces effectifs ont continument progressé (+ 10,3 %). Selon les estimations pour les années 
2020  et  2021,  la  crise  de  la  COVID‐19  a  faiblement  impacté  cette  dynamique  qui  tend  même  à 
s’accélérer sur la dernière année. Les enquêtes de terrain montrent que, globalement, les mesures de 
soutien  à  l’économie déployées par  les Pouvoirs publics ont  été particulièrement  efficaces  et ont 
permis aux entreprises  libérales de ménager  leurs effectifs. Néanmoins,  l’approche  sectorielle  fait 
émerger quelques nuances (Figure 8). 

Dans le secteur du cadre de vie et de la technique, 2020 est marqué par un recul de – 0,25 % dans la 
tendance d’un retournement survenu en 2018. Selon les estimations, le secteur recrute à nouveau en 
2021 (+ 0,3 % par rapport à 2020). Cette évolution est concordante avec les volumes d’offres d’emploi 
transmises à Pôle emploi. Les données trimestrielles montrent qu’ils ont progressé de 25,6 % au cours 
de  l’année 2021  (Figure 9). Au premier  trimestre 2022,  la  tendance s’accélère encore  (+ 55,1 % en 
glissement  annuel).  Ces  observations  font  émerger  deux  raisonnements  dont  la  portée  reste 
difficilement évaluable faute de données disponibles pour la période 2020‐2022 : 

1. bien que la création d’entreprises employeuses dans le secteur tende à s’atténuer, le nombre 
d’établissements  s’accroit  et  les  besoins  en  recrutements  post‐crise  connaissent  un  essor 
fulgurant. Incidemment, toutes choses étant égales par ailleurs, la taille des entreprises devrait 
s’accroitre drastiquement ; 
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2. il ne peut pas être éludé que la croissance remarquable des besoins de main‐d’œuvre puisse 
être liée à une intensification sans précédent du turn‐over au sein des entreprises, entraînant 
mécaniquement d’importantes tensions sur  le marché sectoriel de  l’emploi. Les baromètres 
de l’OMPL (2022a) font ainsi état de taux de turn‐over nettement supérieurs au seuil d’alerte 
de  15,0 %  dans  au  moins  trois  branches :  les  entreprises  d’architecture,  les  entreprises 
d’économistes de  la  construction et  les  cabinets de géomètres‐experts. Bien que  le  risque 
d’amplification  des  difficultés  de  fidélisation  des  salariés  ne  doive  pas  être  transposé  à 
l’ensemble des branches15, il doit être observé avec une réelle attention dans la mesure où des 
segments d’activité pourraient utilement bénéficier de dispositifs d’accompagnement dans la 
gestion des ressources humaines. 

 

Figure 8 : Effectifs salariés et taux de variations annuels 

Estimations par régression pour les années 2020 et 2021. 
Lecture : en 2021, les entreprises libérales emploient 1 197 967 salariés. Par rapport à 2020, cet effectif est en progression de 1,8 %. 
Source : IEPL/OMPL (2021a), URSSAF (2022b), régressions économétriques. 

 

Le secteur du droit a été impacté par la crise avec un retournement de tendance dans l’évolution des 
effectifs en 2020 de ‐ 1,6 % en glissement annuel (Figure 8). Selon les estimations, cette baisse n’a pas 
été rattrapée en 2021. Néanmoins, les offres d’emploi formulées par le secteur sont en progression de 
27,8 % au cours de cette même année. En outre, leur volume s’accroit de 41,2 % au premier semestre 
2022 en glissement annuel. Du point de vue de l’emploi, le choc de la crise de la COVID‐19 a donc été 

 
15 Par exemple, le détail des données montre que les offres d’emploi dans le segment de l’enseignement culturel 
ont progressé de + 85,7 % au premier trimestre 2022 en glissement annuel. Néanmoins, cette tendance participe 
sans aucun doute d’un besoin de renforcement des équipes pour faire face à la forte demande rencontrée par 
les entreprises plutôt que de difficultés de fidélisation des salariés. 
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complétement absorbé et le secteur bénéficie d’un dynamisme favorable qui devrait se traduire par 
une hausse marquée des effectifs en 2022 sous réserve d’un taux de turn‐over contenu. 

Figure 9 : Offres d’emploi des entreprises libérales collectées par Pôle emploi 

 
Champ : Offres d'emploi collectées sur la France entière, données brutes. Périmètre partiel pour le secteur du cadre de vie et de la 
technique16. 
Lecture : 111 910 offres d’emploi émanant des entreprises libérales ont été collectées par Pôle emploi au premier trimestre 2022. 
Sources : Pôle emploi (2022). 

Dans  le  secteur  de  la  santé,  en  réponse  à  sa  forte  sollicitation  tout  au  long  de  la  crise  et  à 
l’accroissement de la demande de soins et services médicaux de la part du public, les effectifs salariés 
ont été renforcés.  Ils ont ainsi progressé de 4,3 % en 2020 et 5,6 % en 2021 en glissement annuel 
(Figure 8). En outre, cette dynamique semble se poursuivre : les offres d’emploi émises auprès de Pôle 
emploi ont progressé de 24,5 % au cours de l’année 2021 et, en glissement annuel, elles augmentent 
de 52,3 % sur le premier trimestre 2022 (Figure 9). Le détail des segments d’activité montre toutefois 
que  ces mouvements ne  sont pas  simultanés. Par  exemple,  alors que  les  laboratoires de biologie 
médicale extra hospitaliers et les cabinets d’infirmiers et sage‐femmes ont connu un pic de besoins en 
recrutement durant  le deuxième  trimestre 2021,  les offres publiées  continuent de  croitre pour  la 
pharmacie d’officine et  les cabinets dentaires en 2022. Néanmoins, dans  tous  les cas,  les volumes 
trimestriels d’offres d’emploi restent à des niveaux nettement supérieurs à ceux observés avant 2020. 

 
16  Ont  pu  être  retenus  les  segments  suivants :  activités  comptables ;  activités  d'architecture ;  activité  des 
géomètres ;  activités  des  agents  et  courtiers  d'assurances ;  activité  des  économistes  de  la  construction ; 
ingénierie, études techniques ; conseil en relations publiques et communication ; conseil en systèmes et logiciels 
informatiques ; conseil pour les affaires et autres conseils de gestion ; enseignement de disciplines sportives et 
d'activités  de  loisirs ;  formation  continue  d'adultes ;  autres  enseignements ;  enseignement  culturel ; 
enseignement de  la conduite ; activités d'enquête ; analyses, essais et  inspections techniques ; autre création 
artistique ; arts du spectacle vivant ; autres intermédiaires du commerce en combustibles, métaux, minéraux et 
produits chimiques ; autres intermédiaires du commerce en denrées, boissons et tabac ; autres intermédiaires 
du  commerce  en  produits  divers ;  études  de  marché  et  sondages ;  évaluation  des  risques  et  dommages ; 
recherche‐développement en sciences humaines et sociales ; traduction et interprétation. 
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En toute hypothèse, la génération d’emplois salariés devrait continuer de bénéficier d’une dynamique 
assez forte en 2022. 

2. L’après crise vu par les professionnels 
Le premier  confinement  fut  incontestablement une période d’incertitude  radicale mettant  à  rude 
épreuve  les routines organisationnelles et productives de  toutes  les sphères économiques  (Naro & 
Villesèque‐Dubus, 2022). Les acteurs libéraux ont naturellement été impactés, soit par la nécessité de 
construire  des  solutions  de  maintien  d’un  fond  d’activité  autour  des  limitations  imposées  par  le 
législateur  soit,  au  contraire,  par  la  demande  démultipliée  qui  leur  a  été  adressée  en  tant 
qu’intervenants de première  ligne dans  les stratégies de  lutte contre  la pandémie. Néanmoins,  les 
témoignages recueillis au cours du second semestre 2020 montrent que, malgré de lourdes contraintes 
sanitaires pesant sur  l’organisation de  l’activité,  le rétablissement a été rapide et même teinté d’un 
phénomène de surcompensation de la demande : 

« Honnêtement,  on  n’a  vraiment  pas  à  se  plaindre  […]. On  a  encore  plus 
d’activité qu’avant ! » 

Chirurgienne‐dentiste employeuse. 

« Ça dépend un peu des spécialités […], mais globalement ça va bien. » 
Avocate non‐employeuse. 

« C’est compliqué avec les aides mais depuis le début de la saison [estivale] 
on est à bloc de travail : les gens ont besoin de refaire des activités dehors. » 

Moniteur de ski et de canyoning non‐employeur. 

« Le bilan n’est pas mauvais. Il est même très correct ! » 
Commissaire‐priseur employeur. 

Seuls les segments subissant encore les effets indirects des dispositifs de soutien à l’économie ont vu 
leur  activité  radicalement  remise  en  question.  Cette  configuration  a  particulièrement  touché  les 
études d’huissiers de justice et, plus encore, des études d’administrateurs et mandataires judiciaires 
(OMPL, 2022b) : 

« Les AMJ se cachent pour mourir… » 
Administrateur judiciaire employeur. 

En dehors de ces segments, l’environnement de travail s’est complétement stabilisé dès le début de 
l’année 2021. L’articulation du chômage partiel, du télétravail, le développement du contact distanciel  
– pour  les tâches qui  le permettent – avec  les clients/patients par  le biais des outils numériques,  le 
contexte de  forte  reprise  économique  et  le  relâchement  progressif des  contraintes  sanitaires ont 
largement participé au dynamisme de l’activité. 

Ces éléments confirment les conclusions tirées des observations statistiques. En outre, les enquêtes 
ont permis de qualifier et de quantifier des phénomènes non‐mesurés par ailleurs. C’est ainsi le cas 
pour les conditions de travail, les canaux de soutien mobilisés au cours de la crise et les perspectives 
d’évolution envisagées par les professionnels libéraux. 
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2.1 L’environnement et les conditions de travail 

La crise de  la COVID‐19 a  fait émerger de nombreuses questions quant au rapport au métier et au 
travail  en  général.  Les  périodes  de  confinements,  génératrices  d’inactivité  professionnelle  et  de 
télétravail mais aussi de désarroi (Huët, 2021), ont facilité les introspections inhérentes à la qualité de 
vie  au  travail  et  à  la  place  des  temps  professionnels  dans  la  vie  quotidienne.  La  presse  s’est 
abondamment emparée du sujet et s’est fait l’écho d’un possible mouvement massif de changement 
de trajectoire professionnelle lié au ressenti généralisé d’une insatisfaction profonde17. Ces approches, 
essentiellement dédiées aux salariés, multipliaient les alertes concernant aussi bien l’environnement 
et  les  conditions  de  travail  que  l’organisation  et  les  rapports  hiérarchiques  dans  l’entreprise.  La 
production fut assez conséquente pour que l’Agence nationale pour l’amélioration des conditions de 
travail diffuse des fiches de bonnes pratiques à destination des managers (ANACT, 2021). 

En revanche, un très faible volume de contributions s’est  intéressé aux chefs d’entreprise. Elles ont 
néanmoins permis de mettre en perspectives  les risques psychologiques découlant des  incertitudes 
financières  pensant  sur  cette  population  et  les  facteurs  individuels  salutogènes  l’ayant  aidée  à 
surmonter l’épreuve (Guiliani, Cisnero, Saba, & Cachat‐Rosset, 2021; St‐Jean & Tremblay, 2021; Torrès, 
Benzar, Swalhi, & Thurik, 2021; Wolfe & Patel, 2021). 

Néanmoins, dans l’ensemble, les différentes contributions académiques ne mettent pas en perspective 
d’impacts  réellement  marqués  de  la  crise  en  termes  de  positionnement  vis‐à‐vis  de  l’activité 
professionnelle. Ainsi,  l’exploitation d’une enquête par  le Centre d’étude de  l’emploi et du  travail 
montre que pour 61,0 % des salariés, le « rapport au travail n’a ni perdu de son sens, ni gagné en intérêt 
du fait de la crise sanitaire » (Leroyer, Lescurieux, & Viera Giraldo, 2021). Dans une certaine mesure, 
cette neutralité se  lit aussi chez  les professionnels  libéraux au travers des résultats de  l’enquête en 
ligne copilotée par l’OMPL et l’IEPL (2021a). Interrogés sur les principales composantes de l’attractivité 
de leur activité, les professionnels libéraux se révèlent plutôt satisfaits de la configuration post‐crise 
(Figure 10). 

Globalement, qu'ils soient employeurs ou non,  les professionnels  libéraux  témoignent d'une  réelle 
satisfaction  dans  la  pratique  quotidienne  de  leur  métier.  Les  conditions  matérielles  d'exercice 
(localisation, locaux, matériel, etc.) sont jugées plutôt à tout à fait satisfaisantes par 73,3% des non‐
employeurs et 81,2% des employeurs. La moindre satisfaction des premiers est  influencée par une 
fréquence plus  élevée de  l’exercice hors des  locaux professionnels  et par  la  réalisation de  tâches 
connexes à l'activité – comme la comptabilité ou les démarches administratives – qui empiètent sur 
les activités extraprofessionnelles. Cependant, tous  les professionnels  libéraux expriment une réelle 
satisfaction quant aux retours qui leur sont faits par les clients ou les patients concernant la qualité de 
leur  travail. Ce  ressenti  est plus marqué pour  les non‐employeurs  (92,0 % de plutôt  à  tout  à  fait 
satisfaits  contre  86,7 %  pour  les  employeurs).  Néanmoins,  dans  les  deux  sous‐populations,  les 
proportions observées reste notablement élevées. 

 
17 À la lumière d’éclairages socioprofessionnels extrêmement variés, plusieurs centaines d’articles de presse ont 
été publiées sur le thème de la redéfinition du rapport au travail sous l’effet de la crise sanitaire. Entre autres 
exemples, voir Rafin (2020), Filippis‐Abate (2021) ou Rodier et Thomas (2022). 
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Figure 10 : Aujourd’hui, êtes‐vous satisfait (%) : 

● Du volume d’activité ● Des conditions d’exercice  ● Des retours clients/patients 

Lecture : 47,5 % des professionnels libéraux non‐employeurs sont tout à fait satisfaits du volume d’activité. 
Source : IEPL/OMPL (2021b). 

Bien que la mesure de ces deux seuls éléments ne permette pas de construire des scores de qualité de 
vie au travail robustes18, elle est indice d’une certaine complétude du bien être professionnel chez les 
professionnels libéraux. En effet, la sociologie enseigne que ce bien être conjugue deux composantes 
principales. D’une part, la reconnaissance ressentie qui est constitutive du bien‐être eudémonique au 
travail, c’est‐à‐dire de la capacité d’un individu à se positionner de manière dynamique vis‐à‐vis de lui‐
même et des systèmes sociaux dans lesquels il évolue. D’autre part, le bien être hédonique, qui est au 
moins tout aussi important que le bien être eudémonique, renvoie au plaisir, au confort et au bonheur 
ressenti (Drouin, Bertrand‐Dubois, Provost Savard, & Champagne, 2019). 

À la lumière des réponses collectées, la crise ne semble donc pas avoir entamé ces deux composantes. 
Les professionnels libéraux semblent bénéficier d’un niveau de bien être – incidemment de qualité de 
vie  –  au  travail  particulièrement  élevé.  Toutefois,  l’indicateur  de  satisfaction  inhérent  au  volume 
d’activité  fait  émerger  des  jugements  un  peu  plus  mitigés.  Ainsi,  pour  plus  de  la  moitié  des 
professionnels libéraux, qu’ils soient employeurs ou non, le niveau de satisfaction est assez faible. Les 
volumes d’activité sont même, selon les verbatims recueillis lors des enquêtes de terrain, générateurs 
de stress. Dans ce cadre, deux configurations s’opposent. 

Dans  le secteur de  la santé, alors que  la qualité des conditions d’exercice et  la reconnaissance des 
clients/patients sont plus fréquemment ressenties de manière positive (Figure 11), le surcroit d’activité 
qui  a  émergé  dès  la  fin  du  premier  confinement  dans  un  contexte  des maintiens  de  contraintes 
sanitaires implique une intensification du travail, quels que soient la forme d’entreprise ou le segment 
considérés : 

« On nous demande de faire toujours plus avec des contraintes lourdes sur la 
qualité et les résultats. Et ce n’est pas si simple de recruter rapidement ou de 
trouver  les machines nécessaires. Et pourtant,  il  faut que nous sortions  les 
tests et les analyses. C’est toujours plus avec plus de contraintes ! » 

Biologiste médical extra hospitalier employeur. 

 
18 Ce type de calcul nécessite la collecte d’un volume d’informations excédant largement la portée de l’enquête 
en ligne réalisée pour la présente étude (Salas‐Vallina & Alegre, 2021). 
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« Ce  n’est  pas  simple  de  gérer  l’afflux  de  patients  au  cabinet  avec  les 
contraintes [sanitaires] que l’on a. Le temps entre chaque patient est allongé 
car on doit  tout  stériliser, aérer… Mon assistante aussi,  je  lui ai beaucoup 
demandé, sur l’organisation, les congés mais il va bien falloir qu’elle puisse 
faire une pause. » 

Chirurgien‐dentiste employeur. 

Figure 11 : Professionnels plutôt à tout à fait satisfaits (%) : 

Lecture : 47,1 % des professionnels libéraux du secteur du cadre de vie‐technique sont plutôt à tout à fait satisfaits du volume d’activité. 
Source : IEPL/OMPL (2021b). 

Dans les deux autres secteurs, la moindre satisfaction du niveau d’activité est directement liée à des 
incertitudes  inhérentes  à  la  pérennité  d’une  reprise  qui  mettent  en  question  les  stratégies  de 
développement à court terme : 

« On est clairement sur une vague, surtout qu’on bénéficie de  la pub sur  le 
CPF. J’ai plein de demandes de formations. Mais pour combien de temps ? Et 
puis, il faut arriver à suivre : préparer les interventions, gérer l’administratif… 
Forcément, ça interroge l’organisation à terme. » 

Formateur non‐employeur 

« Clairement,  l’activité  reprend. Mais  il  y a énormément d’incertitudes.  La 
demande  va  dépendre  de  l’évolution  économique  et  je  ne  sais  pas  trop 
comment va évoluer  la demande publique. Je ne vous parle même pas des 
alertes sur les cours des matériaux ! » 

Architecte employeur. 

En outre dans  le  secteur du droit,  certains  segments, notamment  les  études d’administrateurs  et 
mandataires judiciaires, composent avec un choc économique aux conséquences durables : 

«  Les  études  se  transformeront  en  chambres  d’enregistrement  de 
liquidations, alors qu’il n’y aura plus  rien à  liquider.  Le métier  sera moins 
intéressant, si rien en peut être valorisé, aucun créancier ne sera payé. » 

Administrateur judiciaire employeur. 

En dehors de ce segment, les craintes éprouvées participent aussi d’une certaine usure psychologique 
des professionnels qui, après l’épreuve du confinement et la perception de l’incertitude radicale, ont 
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dû s’adapter très rapidement dans un contexte marqué par une surcompensation de la demande et 
faire face à des tensions organisationnelles, économiques et sociales rarement éprouvées auparavant.  

2.2 Dans l’épreuve : la force de la proximité 

Les entretiens préliminaires auprès de représentants de branche ont révélé qu’au cours de la crise, les 
professionnels libéraux ont cherché des informations, des conseils et un soutien auprès des institutions 
représentatives.  Ce  constat  impliquait  que,  face  au  foisonnement  d’informations  parfois 
contradictoires dans une situation d’incertitude radicale, un besoin de repères fournis par des pairs 
reconnus s’était développé. Incidemment, la question de l’évaluation de l’ampleur de ce mouvement 
a rapidement émergé. En effet, le recours aux organes représentatifs pour des motifs autres que ceux 
emportés par la défense collective et individuelle des professionnels met en lumière une demande de 
services – tout au moins de conseils – que ces organismes ont, a priori, toute  légitimité à satisfaire. 
Dans ce cadre, les répondants aux différentes enquêtes ont été interrogés sur les principaux vecteurs 
d’information et de conseil qu’ils ont mobilisés au cours de la crise. 

Globalement, le soutien a prioritairement été recherché dans les sphères professionnelles directes : 
confrères, fournisseurs, clients/patients, etc. (Figure 12). Néanmoins, si dans tous les cas la proximité 
relationnelle  reste  une  composante  forte,  une  réelle  dichotomie  est  constatée  entre  les  non‐
employeurs et le employeurs. 

Figure 12 : Principaux vecteurs d'information et de conseil au cours de la crise sanitaire (%, plusieurs 
réponses possibles) 

Lecture : au cours de  la crise sanitaire, 47,4 % des professionnels  libéraux non‐employeurs ont cherchés des  informations et des conseils 
auprès de leur entourage professionnel. 
Source : IEPL/OMPL (2021b). 

Le  non‐employeurs  ont  privilégié  les  rapports  directs  trouvés  dans  le  périmètre  des  relations 
professionnelles immédiates (47,4 %). Les enquêtes de terrain ont aussi montré l’importance du tissu 
des relations familiales et amicales. Au regard des spécificités organisationnelles des entreprises non‐
employeuses, cette inclination à la proximité relationnelle n’est pas surprenante. À la suite des travaux 
séminaux de Torrès  (2003),  il a été montré que  les  très petites entreprises sont assimilables à des 
projections organiques de  leur dirigeant19. La structure entrepreneuriale est une reproduction de  la 
structure familiale et les deux systèmes sont généralement intimement imbriqués. Dans ce cadre, la 
proximité relationnelle directe est survalorisée dans toute  la conduite stratégique de  l’entreprise et 

 
19 Selon Rapelli (2012), cette spécificité vaut jusqu’à un effectif de sept salariés au sein de l’entreprise. 
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les  référentiels comportementaux sont avant  tout puisés auprès de  la  famille et des pairs  (Rapelli, 
2019).  Il  n’est  donc  pas  surprenant  que  ce  soient  ces  sphères  qui  aient  été  prioritairement  et 
intensément mobilisées au cours de la crise sanitaire. 

Les ressources offertes par internet ont constitué le second vecteur d’information et d’orientation. Les 
sites des administrations publiques, notamment de  l’URSSAF, et des  institutions professionnelles – 
caisses  de  retraite,  chambres  consulaires,  etc.  –  ont  été  fortement  sollicités.  L’information  et  les 
conseils recherchés auprès de ces organismes concernaient essentiellement les aspects financiers et 
les aides pouvant être mobilisées. Les réseaux sociaux ont aussi représenté une source d’information 
majeure,  notamment  pour  les  jeunes  générations  de  professionnels.  Ils  ont  été  des  vecteurs  de 
connaissance mais  ils  ont  aussi  fait  office  d’exutoire  des  craintes  et  du  stress. Dans  une  certaine 
mesure,  le  recours  à  ces  réseaux  est  le  signe  d’un  déplacement  des  canaux  de  la  proximité 
relationnelle. La relation interpersonnelle physique est délaissée au profit d’une relation intermédiée 
supportée pas des outils abolissant les contraintes de la proximité spatiale et favorisant l’immédiateté, 
éléments  d’autant  plus  valorisés  sous  l’effet  des  contraintes  du  premier  confinement.  Enfin,  les 
enquêtes de terrain ont mis en évidence  l’importance des recherches qualifiées de « personnelles » 
sur internet avec un questionnement ex post sur la qualité des ressources mobilisées. 

La moindre mobilisation  des  experts‐comptables  et  des  organismes  de  gestion  agréés  trouve  son 
origine  dans  la  proportion  importante  d’entreprises  individuelles  bénéficiant  de  contraintes 
comptables allégées. Le recours aux organisations syndicales reste, quant à lui, notable même s’il est 
évoqué par un tiers de non‐employeurs seulement. En effet, cette population est traditionnellement 
peu  encline  à  l’engagement  syndical  du  fait  de  la  forte  valorisation  de  la  proximité  relationnelle 
évoquée plus haut et d’une survalorisation de la responsabilité individuelle. Néanmoins, un fait notable 
doit être souligné : après  l’épreuve de  la crise sanitaire, 20,2 % des non‐employeurs non syndiqués 
n’excluent pas d’adhérer à un syndicat. Cette réserve d’adhérents potentiels recherche avant tout des 
services d’aide, d’écoute et de soutien fournis par des groupes de pairs : 

« En fait, l’école de ski, on s’en rend pas compte, mais c’est un syndicat. Et là, 
pendant la crise, c’était quand même pas mal d’avoir des indications de gens 
qui savaient ce qui se passait en haut. Après faut aussi avoir la capacité de 
comprendre pour eux. » 

Moniteur de ski et de canyoning non‐employeur. 

« J’ai  un  ami  qui  adhère  à  un  syndicat  et,  franchement,  il  a  eu  pas  mal 
d’informations et de conseils auprès d’eux. Je n’ai jamais été intéressé par ces 
organismes. Mais là, ça donne à réfléchir même en dehors d’un contexte de 
crise. » 

Consultant non‐employeur. 

Du  côté  des  professionnels  libéraux  employeurs,  le  recours  à  la  sphère  de  relations  personnelles 
directes est beaucoup moins prégnant. Ce constat découle d’un mode de gestion entrepreneuriale 
radicalement différent de celui des non‐employeurs. Les employeurs sont rompus à la délégation de 
tâches connexes à l’activité et ils valorisent l’expertise avant le degré de familiarité. Ainsi, ce sont les 
experts‐comptables  et  les  associations  de  gestion  agréées  qui  ont  été  prioritairement  mobilisés 
(58,1 %). Cette démarche est assez naturelle dans  la mesure où  ils sont des acteurs maîtrisant des 
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connaissances économiques, fiscales et juridiques mais, surtout, qui interviennent directement dans 
l’intimité  économique  des  entreprises.  Les  enquêtes  de  terrain  ont  montré  une  reconnaissance 
unanime  de  leur  rôle  de  prescripteur  mais  aussi  de  soutien  –  allant  parfois  jusqu’au  soutien 
psychologique  –  tout  au  long  de  la  crise.  En  particulier,  l’investissement  personnel  des  experts‐
comptables est systématiquement salué : 

« Heureusement  que  nous  avions  un  expert‐comptable !  Il  nous  a  aidé  à 
mettre en place  toutes  les procédures de  chômage partiel  et a monté  les 
dossiers pour les aides. Sans lui, nous n’y serions jamais arrivés. ». 

Consultant employeur. 

« Nous  sommes  aussi  des  humains.  Et  ça,  les  administrations,  elles  ne  le 
comprennent pas. Elles ont des réponses techniques, pas plus. Le comptable 
nous a écoutés et a su nous conseiller pour gérer le chômage partiel avec les 
salariés. Avec lui, nous avons pu les rassurer, leur expliquer. » 

Architecte employeur. 

La prégnance du recours aux Ordres professionnels (43,4 %) relève, en partie, d’une reconnaissance 
de  leur expertise mais découle  surtout du  rôle prescriptif qu’ils ont  tenu  tout au  long de  la  crise. 
Incidemment, il est beaucoup plus fréquent dans les secteurs de la santé et du droit qui recouvrent les 
plus fortes proportions d’activités réglementées. La fréquence du recours aux syndicats est tout aussi 
importante. Mais elle est fortement corrélée au listing utilisé (base des adhérents de l’UNAPL) pour 
recruter  une  partie  des  répondants  à  l’enquête  en  ligne.  En  effet,  60,0 %  des  répondants  de 
l’échantillon des employeurs ont indiqué adhérer à un syndicat. Les verbatims recueillis font état d’une 
recherche d’information essentiellement liée aux négociations menées avec le Pouvoirs publics dans 
les domaines de l’élargissement des dispositifs de soutien à l’économie aux professions libérales et des 
contraintes pesant sur l’exercice quotidien de l’activité. Néanmoins, il convient de noter que 16,3 % 
des employeurs non syndiqués n’excluent pas d’adhérer à un syndicat dans un futur proche. En plus 
d’un  intérêt  renforcé  pour  la  défense  des  professions,  des  attentes  en  termes  de  services 
d’information, de conseil et d’orientation sont attendus. 

La  sphère  de  l’entourage  professionnel,  par  le  biais  de  la  consultation  de  pairs  mais  aussi  de 
clients/patients,  et  les  administrations  publiques  constituent  les  deux  autres  sources  les  plus 
fréquemment mobilisées par les employeurs. Elles sont citées dans des proportions assez proches mais 
s’appuient sur des motifs différents. Le recours à  l’entourage professionnel a surtout eu vocation à 
partager  des  inquiétudes  et  à  trouver  du  réconfort  face  au  sentiment  d’incertitude  radicale.  Les 
administrations  publiques  ont  été  mobilisées  pour  des  informations  essentiellement  techniques 
concernant les aides et les dispositifs déployés. 

Dans  tous  les  cas,  les mobiles de  recours  aux  syndicats  constituent un élément de  réflexion pour 
l’UNAPL et les organisations membres. Force est de constater qu’une demande de services, allant au‐
delà de  la défense collective et  individuelle des professionnels, émerge. Si  l’étude, en raison de ses 
objectifs,  s’est  cantonnée  aux domaines du  conseil  et de  l’information,  il ne peut  être  éludé que 
d’autres  formes  de  service  puissent  être  attendues.  En  outre,  la  légitimité  des  organismes  de 
représentation semble s’être renforcée au cours de la crise, au moins vis‐à‐vis des domaines qui ont 
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pu être étudiés. Partant de ce constat,  il pourrait être judicieux d’envisager d’accroitre  le panel des 
services proposés par les syndicats afin de satisfaire une demande encore largement ignorée. 

2.3 L’expression diffuse d’un manque de reconnaissance 

Si  les professionnels  libéraux  se déclarent  satisfaits des  retours  faits par  les  clients/patients  sur  la 
qualité de leur travail (section 2.1, p. 23), un jugement plus mitigé émerge lorsqu’ils sont interrogés 
sur  la  perception  de  leur  positionnement  au  sein  de  la  société.  En  particulier, malgré  les  efforts 
produits au cours de la crise, ils estiment que la reconnaissance vis‐à‐vis de leur travail n’a pas évoluée 
au sein du grand public (Figure 13). Ce phénomène est un peu plus marqué chez les non‐employeurs 
(59,3 %)  que  chez  les  employeurs  (57,0 %).  Le  détail  des  données  révèle  qu’un  sentiment  de 
dévalorisation est surreprésenté dans le secteur du droit. Un peu plus de la moitié des professionnels 
du secteur estiment que leur travail fait l’objet d’une déconsidération accrue. Les enquêtes de terrain 
montrent que  l’image traditionnelle d’un secteur surprotégé et professionnellement privilégié, déjà 
mis en perspective par ailleurs (OMPL, 2019), semble avoir été renforcée durant la crise : 

« On a une  image de nantis qui nous colle à  la peau. Les gens pensent que 
l’avocat  est  un  privilégié,  un  intouchable.  Nous  sommes  vus  comme  des 
favorisés et encore plus depuis la crise ! Pourtant, nous avons été contraints 
comme tout le monde. Pour certains, comme les pénalistes, nous avons même 
été, empêchés d’exercer. » 

Avocat non‐employeur. 

Cette perception est d’autant plus  forte qu’une  forme de mépris des Pouvoir publics à  l’égard des 
professionnels  libéraux  est  éprouvée.  Si  la  majorité  relative  d’entre  eux  estime  que  l’écoute  des 
institutions publiques n’a pas évolué sous l’impact de crise, 42,6 % des employeurs et 41,0 % des non‐
employeurs ressentent une dégradation du dialogue. Le sentiment est surdéveloppé dans le secteur 
de  la  santé  (48,3 %)  avec des professionnels qui  considèrent  avoir  été de  simples  exécutants des 
stratégies gouvernementales de lutte contre la pandémie plutôt que des référents éclairés. Le manque 
de prise en compte des réalités de terrain, l’injonction permanente à l’investissement personnel et à 
la  responsabilité  des  professionnels  de  santé,  la  variabilité  des  directives  et  l’ampleur  des 
aménagements organisationnels qu’elles ont générés font l’objet d’importants griefs. 

Un  autre  phénomène  préexistant  semble  avoir  été  suramplifié  consécutivement  à  la  crise :  le 
renforcement  des  exigences  des  clients/patients.  Il  touche  plus  intensément  les  professionnels 
employeurs.  En  effet,  pour  57,8 %  des  non‐employeurs  les  équilibres  n’ont  pas  évolué. 
Particulièrement sensible dans  le secteur du droit dans  lequel 67,3 % des professionnels ressentent 
une amplification,  l’accroissement des exigences concerne tout autant  les moyens déployés par  les 
professionnels que les résultats attendus. Cette tendance revoie à la mutation de la relation entre le 
professionnel et  le demandeur qui a conduit à  l’émergence du « demandeur‐expert20 ». L’asymétrie 
informationnelle qui caractérisait la relation entre un professionnel maîtrisant un savoir dans le cadre 
d’une  relation  de  confiance  est  battue  en  brèche  par  l’adoption  de  la  posture  du  sachant  par  le 
demandeur. Le développement du numérique a joué un rôle essentiel dans cette transformation. Il a 

 
20  Cette  dénomination  est  proposée  en  élargissant  le  modèle  du  « patient‐expert »  proposé  par  Boudier, 
Bensebaa et Jablanczy (2012). 
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favorisé l’accessibilité instantanée à une infinité d’informations et de conseils – de qualité très variable 
– ainsi que la mise en concurrence directe des professionnels. 

Figure 13 : Depuis la crise sanitaire, vous avez le sentiment que (%) : 

a) votre travail bénéficie de plus de reconnaissance de la part du grand public : 

   
b) la profession est mieux écoutée par les Pouvoirs publics 

c) les clients/patients sont plus exigeants 

   
Lecture : depuis la crise sanitaire, 26,8 % des professionnels libéraux employeurs pensent bénéficier d’une moins grande reconnaissance de 
la part du grand public. Dans le secteur du cadre de vie et de la technique, 18,5 % des professionnels libéraux dans leur ensemble pensent 
que cette reconnaissance a diminué depuis la crise. 
Source : IEPL/OMPL (2021b). 

Ces deux éléments participent au durcissement de la relation dans laquelle l’exigence du demandeur 
peut même le porter à emprunter une posture de prescripteur. Or, la période de la crise sanitaire a été 
propice à la démultiplication de ces attitudes. Plus que l’accentuation des expressions d’impatiences 
liées à l’anxiété et l’incertitude, la surconsommation des ressources internet – sites, réseaux sociaux, 
plateforme de prise de rendez‐vous, comparateurs de professionnels et de services – a généré des 
routines comportementales renforçant  la posture du « demandeur‐expert ». À  la faveur de  la crise, 
l’accroissement du niveau d’exigence – dont les fondements ne sont pas nécessairement robustes – 
est donc devenu un élément avec lequel les professionnels libéraux sont systématiquement amenés à 
composer dans leur pratique, d’autant plus fortement qu’ils sont maintenant aisément assimilés à de 
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simples  prestataires  de  service.  Incidemment,  cette  rupture  érode  les  fondements  premiers  du 
colloque  singulier  qui,  selon  l’expression  consacrée,  se  construit  autour  de  « la  rencontre  d’une 
confiance  et  d’une  conscience ».  Le  phénomène  ne  doit  pas  être  négligé  car  il  participe  d’une 
déconstruction sociale de l’identité professionnelle libérale. 

2.4 Des sources d’inquiétude pour l’avenir 
L’expression d’un certain manque de reconnaissance par les professionnels libéraux est en partie liée 
aux inquiétudes qu’ils ressentent vis‐à‐vis de l’avenir. Pour les formaliser, un score relatif a été calculé 
à partir des données collectées au cours de l’enquête en ligne. Ce traitement permet d’ordonnancer 
les  inquiétudes  retenues par  les  répondants dans une  liste d’items préétablis  tout en mesurant  la 
portée de leur emprise au sein des segments de population considérés21. 

Figure 14 : Principales sources d'inquiétudes exprimées par les professionnels libéraux (score relatif 
sur 10) 

Lecture : chez les professionnels libéraux non‐employeurs du secteur du cadre de vie et de la technique, l’évolution du chiffre d’affaires est 
la première source d’inquiétude avec un score relatif de 7,3/10. 
Source : IEPL/OMPL (2021b). 

 
21 Le score relatif de chaque source d’inquiétude est obtenu par la formule suivante : 𝑆 ൌ ∑ ሺଵିୖ೔ൈ௉೔ሻ೙೔సభ∑ ௉೔ൈ୫ୟ୶ோ೔೙೔సభ ൈ 10 avec 

Ri le rang donné à l’inquiétude par l’individu i et Pi le poids de l’individu i. 
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Les résultats obtenus étaient en partie attendus (Figure 14). En effet, qu’ils soient employeurs ou non, 
les professionnels  libéraux placent  le  chiffre d’affaires et  la pression  concurrentielle dans  les  trois 
premières sources d’inquiétude. Ce constat est systématique lorsque les entrepreneurs – quelle que 
soit  la nature de  leur activité – sont questionnés sur  leurs appréhensions22. Bien qu’aucune mesure 
antérieure  n’ait  été  effectuée  préalablement  à  la  crise,  il  peut  être  avancé  que  le  rang  de  ces 
préoccupations est globalement  indépendant des perturbations traversées.  Il convient d’ailleurs de 
noter  que  la  configuration  est  similaire  au  niveau  sectoriel  pour  les  deux  sous‐populations  de 
professionnels. En revanche, une incertitude demeure concernant la variabilité temporelle du niveau 
des scores atteints.  

En dehors de ces éléments, le positionnement de l’évolution du cœur de métier au deuxième rang des 
préoccupations  est  un  autre  indicateur  d’alerte.  Il  met  en  perspective  l’intensité  ressentie  des 
mutations de l’identité professionnelle. Pour les deux segments de population, les scores atteints sont 
assez proches. Une spécificité est observée pour les professionnels employeurs du secteur de la santé 
qui se distinguent par un score relatif plus élevé de 0,9 point par rapport à  leurs homologues non‐
employeurs. Plus globalement, il convient de noter que cette inquiétude est partagée par l’ensemble 
des acteurs des secteurs  libéraux. En effet,  l’étude menée en parallèle par  l’OMPL  (2022b) montre 
qu’elle arrive aussi en seconde position chez les salariés des onze branches observées. 

Les verbatims recueillis et les enquêtes de terrain montrent que cette inquiétude recouvre un malaise 
profond  et  des  questionnements  multidimensionnels  interdépendants.  Cinq  composantes 
fondamentales de cette remise en cause sont repérées : 

1. l’affaiblissement des contours règlementaires et des domaines d’intervention des professions, 
notamment dans les secteurs du cadre de vie, de la techniques et du droit, qui facilite l’entrée 
sur  certains  segments de marché d’acteurs  traditionnellement en dehors de  la profession, 
qu’ils  soient  libéraux  ou  non.  Ce  sentiment  est  naturellement  nourri  par  les  évolutions 
juridiques amplifiant les porosités interprofessionnelles – comme pour les huissiers de justice 
et  les  commissaires‐priseurs  judiciaires dont  les  attributions  sont  fusionnées  au  sein de  la 
profession  de  commissaire  de  justice23  –,  l’émergence  d’outils  numériques  ouvrant  des 
segments d’activité traditionnellement occupés par des professions  libérales à de nouveaux 
concurrents  – par  exemple,  les dronistes,  les  spécialistes de  la détection de  réseau  et  les 
bureaux d’études techniques interviennent sur les segments d’activité non‐réglementée des 
cabinets de géomètres‐experts – ou, inversement, au développement d’activités annexes au 
cœurs  de  métier  au  sein  des  professions  –  c’est  ainsi  le  cas  du  développement  de 
l’intermédiation immobilière dans le notariat. Les exemples sont nombreux et convergent tous 
vers le constat d’une amplification de la concurrence interbranche et/ou intersectorielle. En 
conséquence,  la pérennité du cœur de métier des professionnels  libéraux est  légitimement 
remise  en  question,  d’autant  plus  profondément  que  l’équilibre  économique  de  certaines 
entreprises s’appuie en grande partie sur des segments d’activités connexes ; 

 
22 Voir  les  travaux de  l’Observatoire Amarok dont une grande partie est dédiée à  l’étude du  stress  chez  les 
dirigeants de TPE‐PME (http://www.observatoire‐amarok.net/). 
23 Décret n° 2019‐1185 du 15 novembre 2019 relatif à la formation professionnelle des commissaires de justice 
et aux conditions d'accès à cette profession. 
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2. corrélativement à  la première composante,  le ressenti d’une dilution de  la valorisation des 
expertises  et  des  spécialités  émerge.  Les  phénomènes  concurrentiels  décrits  plus  haut 
participent d’un amenuisement de la visibilité des spécificités professionnelles. Cette tendance 
est  renforcée  par  une  complexification,  aussi  bien  technique  que  réglementaire,  des 
prestations  et  des  soins.  Ainsi,  le  professionnel  libéral  doit  bien  souvent  intervenir 
parallèlement  à  d’autres  acteurs.  La  conjonction  de  ces  phénomènes  conduit  à  une 
invisibilisation  au moins  partielle  de  sa  valeur  ajoutée  dans  les  processus  conduisant  à  la 
satisfaction  du  demandeur.  Le  cœur  de métier  devient  ainsi  plus  difficilement  valorisable 
économiquement  et,  en  parallèle,  d’importantes  craintes  sont  formulées  quant  à  sa 
mésestimation sociale ; 

3. l’évolution comportementale des clients/patients déjà évoquée à la section 2.3 est renforcée 
par les deux composantes précédentes. Dans un univers devenu plus concurrentiel au sein de 
segments  d’activité  plus  facilement  contestables,  le  « demandeur‐expert »  emprunte 
volontiers la posture d’un consommateur de prestations et de soins. Pour lui, le montant des 
honoraires devient le critère premier d’une négociation n’ayant pour seule rationalité que la 
minimisation des coûts. Cette tendance, fortement accélérée à la suite de la crise, interroge 
directement  les modalités de  la pratique du métier qui, bien que  libéral,  subit  la pression 
croissante d’impératifs commerciaux ; 

4. l’abolition du colloque singulier – produit des deux composantes précédentes  renforcé par 
l’usage des technologies de l’information – est lui aussi évoqué par les professionnels libéraux 
des secteurs du droit et de la santé. Ce référentiel des professions réglementée est érodé à 
mesure que la relation exclusive entre le professionnel et le client/patient tend à disparaitre. 
S’il s’agit moins d’une remise en cause du cœur de métier en lui‐même que du positionnement 
du professionnel vis‐à‐vis du demandeur, cette évolution induit d’importantes mutations dans 
les  modalités  d’exercice  dont  le  développement  des  regroupements  construits  dans  une 
optique de coordination des professionnels ; 

5. l’accroissement  continu  des  contraintes  administratives  et  des  normes  conduit  les 
professionnels  libéraux  à  deux  questionnements.  Le  premier,  de  nature  purement 
fonctionnelle,  repose  sur  la  légitimité  de  ces  contraintes  et  leur  emprise  temporelle  sur 
l’exercice du métier. Le second, beaucoup plus sensible car de nature épistémologique, porte 
sur  l’incidence de ces contraintes sur  la pratique même de  la profession. Elles sont en effet 
perçues  comme une  entorse de plus  en plus profonde  à  l’un des principes  fondateurs de 
l’exercice libéral repris par la loi. En effet, le professionnel libéral est sensé exercer son Art de 
manière  indépendante  et  sous  sa  responsabilité.  Or,  les  contraintes  et  les  normes  sont 
assimilées  à  des  injonctions  orientant  la  pratique  voire,  dans  les  raisonnements  les  plus 
extrêmes,  transformant  le professionnel en simple exécutant de procédures préétablies en 
dehors de la profession. Incidemment, le cœur de métier est alors atteint dans ce qu’il a de 
plus fondamental : la technique et/ou le geste. Cette vision est une source de malaise profond 
vis‐à‐vis de l’avenir, notamment dans le secteur de la santé. 

Les  autres  sources  d’inquiétude  atteignent  des  scores  moins  élevés.  En  dehors  du  risque  de 
renforcement des contraintes sanitaires qui était encore envisageable au moment de la passation des 
questionnaires en ligne, il convient de noter que le recrutement de personnel arrive au quatrième rang 
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des préoccupations envisagées par les professionnels employeurs. Ce constat renvoie indirectement à 
des  évolutions nécessaires dans  le management  auxquelles  les  chefs d’entreprise  libérale doivent 
rapidement  faire  face  (voir  infra,  section  2.5.2).  En  revanche,  le développement des  technologies 
numériques obtient  le  score  le plus  faible.  Seuls  les  employeurs du  secteur de  la  santé  semblent 
manifester des inquiétudes plus marquées à ce niveau mais cette configuration est cohérente avec les 
analyses produites antérieurement par l’IEPL (2018). 

Figure 15 : L’expression des inquiétudes des professionnels libéraux : nuages de mots 

a) Non‐employeurs  b) Employeurs 

Analyse fréquentielle des verbatims recueillis au cours de l’enquête en ligne. Non‐employeurs : 323 verbatims ; employeurs : 158 verbatims. 
Lecture : le mot « retraite » est celui qui est le plus fréquemment rencontré dans les verbatims recueillis auprès des professionnels libéraux 
non‐employeurs. 
Source : IEPL/OMPL (2021b). 

L’analyse fréquentielle des mots employés dans  les verbatims recueillis par  le biais de  l’enquête en 
ligne confirme les analyses précédentes (Figure 15). Ils permettent aussi de mettre en perspective des 
vecteurs d’inquiétude qui n’avaient pas été envisagés lors de la construction des questionnaires. Du 
côtés des non‐employeurs, un questionnement vis‐à‐vis de la protection sociale et, notamment, de la 
retraite émerge. Cette configuration est en partie liée à l’âge des répondants ayant laissé un verbatim : 
62,8 % d’entre eux sont âgés de plus de 49 ans. Il n’en reste pas moins que, pour cette catégorie de 
non‐employeurs, la retraite et son financement constituent une source d’inquiétude non‐négligeable. 
Du côté des employeurs, une série d’items porte sur les acteurs de l’entreprise et son organisation : 
« associé », « personnel », « collaborateur », etc. Ces mots sont associés à  l’expression de difficultés 
inhérentes au développement de l’entreprise et à la gestion entrepreneuriale. Dans un autre registre, 
les orientations arrêtées par les décideurs politiques font aussi partie des préoccupations comme en 
témoigne  la  fréquence  d’apparition  de  l’item  « gouvernement ».  Plus  globalement,  pour  les 
employeurs comme pour les non‐employeurs, les références aux taxes, aux impôts et aux charges sont 
relativement  fréquentes  mais  ces  objets  d’inquiétude  sont  généralement  évoqués  par  tous  les 
entrepreneurs, qu’ils soient libéraux ou non. 

retraite
profession

tr
a

va
il

a
d

m
in

is
tr

a
tif

charges

santé

cl
ie

n
t

activité

au
gm

en
ta

tio
n

év
ol

ut
io

n

social

financier
métier

crise

reconnaissance

réglementation
burn-out

m
a

n
q

u
e personnel

pouvoir

tout faire

fis
ca

l

patient

pr
es

si
on

baisse

contrainte

g
o

u
ve

rn
e

m
e

n
tliberté

p
e

rt
e

tempsco
tis

at
io

ns
 s

oc
ia

le
s

indépendance

ob
lig

at
io

n

public

ris
qu

e

complexité

difficulté

État

exercice
impôts et taxes

libéral

n
o

u
ve

a
u

politique

ta
ri

f

absence

co
vi

d

demande

formation

no
rm

es

paiement

ps
yc

h
o
lo

g
iq

ue sa
ni

ta
ire

vi
si

bi
lit

é

â
g

e

beaucoup

changement

comment

comptabilité

décision

devenir

général

gestion

in
q

u
ie

t
lo

u
rd

particulier

perdre

p
ro

b
lè

m
e

qualité

secteur
service

soins

a
id

e

ca
b

in
e

t

cadre

co
û

t

croissance

droits

économiser

grand

grossissement

horaires

investissement

loi matériel

m
o

n
té

e

niveau

précarité

prix

réforme

re
la

tio
n

n
e

l

remboursements

restriction

re
ve

n
u

s

sécurité

société

st
a

tu
t

achat

arrêt

certification

ce
ss

er

climat

conséquentco
nt

in
u

convention

cp
am

dégradation

dé
pa

ss
er

dé
se

rt
ifi

ca
tio

n
di

re
ct

io
n

élève

entreprendre

fa
m

ill
e

fermeture

fort

honoraires

impossible

justice

législation

m
au

va
is

m
od

es
te

m
on

di
al

is
at

io
n

moyens

nombre

po
ss

ib
ili

té

pr
es

cr
ip

te
ur

prestation

produit

projet

recruter

remplacer
rémuneration

re
pr

is
e

revalorisation

salarié

vivre

vo
lu

m
es

a
cc

o
rd

action

a
p

p
ro

ch
e

cher

chiffre d'affaires

choix

competence

confinement

co
n

n
a

is
sa

n
ceconseil

consideration

consulter

contrat

demographie

d
é

tr
e

ss
e

d
im

in
u

tio
n

disparaître

effet

enfant

enjeux

enseignement

éventuel

exister

fa
ço

n

fa
ct

u
re

s

faculté

femme

fo
n

d

formateur

frein

h
a

u
ss

e

hauteur humain

important

in
ca

p
a

ci
té

indemnisation

industrie

information

instable

installation

intérêt

marché

mental

m
o

d
ifi

ca
tio

n

p
a

n
d

é
m

ie

pénurie

peur

progression

puissance

qualification

rapport

rdv

re
n

ta
b

le

répondre

retard

sa
tu

ra
tio

n

soustrait

st
a

g
n

a
tio

n

s tress

structure

sy
st

è
m

e

technocrates

transport

valorisation

administratif
travail

p
a

tie
n

t
m

a
n

q
u

e

burn-out

di
ffi

cu
lté

gouvernement

pression

entreprise tr
ou

ve
r

b
a

is
se

charges

cl
ie

n
t

personnel
profession

professionnel

retraite

santé

n
o

u
ve

a
u

politique

a
ss

o
ci

é

cabinet

co
lla

b
o

ra
te

u
r

cr
o

is
sa

n
ce

d
é

lo
ya

l

lé
g

is
la

tio
n

réglementation

social

succession
surcharge

absence

a
ct

iv
ité

augmentation

concurrence

co
n

tr
a

in
te

d
é

m
o

g
ra

p
h

ie

économie

évolution

e
xe

rc
ic

e

gestion

m
e

tie
r

o
b

lig
a

tio
n

pouvoir

praticien

salarié

trésorerie

agressif

arrêt

chiffre d'affaires

co
n

ce
rn

é

crise désertificationdiminution

É
ta

t

fatiguein
ce

rt
itu

d
e

jeunes

libéral

lo
is

moins

m
o

tiv
a

tio
n

niveau

p
a

rt
ic

u
lie

r

poids

ré
g

io
n

restriction

va
le

u
rs

accès

aide

alourdissement

ambiance

assisté avis

cé
de

r

changer

ch
ef

complexité

co
ns

éq
ue

nt

continu

coûts

cr
ai

nt
e

danger

dé
ci

si
on

dé
gr

ad
at

io
n

de
m

an
de

de
ve

ni
r

exigence

faible

financer

formation

génération

imbécile

impossibilité

impôts et taxes

in
co

m
pé

te
nt

in
qu

ié
tu

de

lourdeur

marge

m
at

ér
ie

l

moyens

multinationales
numérique

orientation

ou
ve

rt
ur

e

pa
ie

m
en

t

partenaire

pé
nu

rie

pertes

présidentiel

problème

public
raison

rapports

recrutement

réel

remplacement

ré
m

un
er

at
io

n

responsable

risque

sécurité
technocrate

té
lé

tr
av

ai
l

vendre
volonté

ab
su

rd
e

abus

accréditation

ad
ap

ta
tio

n

attaque

attente

attractivité

bu
re

au
cr

at
ie

candidat

chronophage

co
m

m
er

ce

comptabilité

co
nf

ro
nt

at
io

n

construction

co
nt

rô
le

cp
am

dé
co

nn
ec

té

déstabilisation

diplôme

di
ve

rg
ea

nt

ef fondrer

effort

embauche

enfant

équilibre

flicage

fr
ag

ile

ha
us

se

ho
no

ra
ire

s

impliqué

incivilité

in
du

st
rie

in
ju

st
ifi

é

insoutenable

instable

intensif ication
intérêt

lenteur

marché

m
éc

on
na

is
sa

nc
e

mépris
nombre

normes

pa
up

ér
is

at
io

n

pr
od

uc
tio

n

profit

pr
ol

on
ge

r
protection

proximité

qualité

réalité

réformes

re
gr

ou
pe

m
en

t

relation

remboursement

rentabilité

réseau

resultat

re
ve

nt
e

sa
uv

ag
e

secteur

service

seul

soin

solicitation

solide

stable
st

ag
ia

ire

st
ru

ct
ur

e surcroît

tâches

te
m

ps

tendu

terrain

us
ag

er
s

volume



Rapelli 
Quelles entreprises libérales après la crise ? 

35 / 66 

 

 
 

  R
a
p
p
o
r
t

 d
'É

t
u
d
e

 

2.5 Les perspectives d’évolution… 

Afin d’évaluer les perspectives d’évolution envisagées par les professionnels libéraux pour les trois à 
cinq années à venir, des questions ad hoc disséminées dans  les différents modules thématiques de 
l’enquête en ligne ont été proposées aux répondants. Après retraitement, les variables significatives 
(12 pour les non‐employeurs et 16 pour les employeurs) permettant d’évaluer leurs anticipations en 
termes  d’organisation,  de  gestion  des  ressources  humaines,  d’évolution  des  compétences  et  de 
motivations ont été retenues. Elles ont alimenté une analyse multivariée24 afin de rendre compte des 
convergences  fortes  au  sein de  l’échantillon  et  de  formaliser des profils  consistants. Ces  derniers 
s’analysent par le biais de surreprésentations statistiques. En d’autres termes, ils sont articulés autour 
des ressentis surreprésentés dans chaque profil dégagé. Ces résultats statistiques sont enrichis par les 
éléments qualitatifs issus des traitements des verbatims et des résultats des enquêtes de terrain. 

À  l’issue des calculs, quatre profils d’évolution émergent pour  les non‐employeurs et trois pour  les 
employeurs.  L’accent  est  mis  sur  les  évolutions  organisationnelles  anticipées  au  regard  de  leur 
déterminants. Du côté des non‐employeurs, elles concernent essentiellement les mutations possibles 
du cadre d’exercice que constitue l’entreprise dans sa dimension unipersonnelle. La correspondance 
pour les employeurs est traduite en termes de gestion des ressources humaines. 

2.5.1 … chez les non‐employeurs 

Le  profil  le  plus  représenté  chez  les  non‐employeurs  (50,5 %)  regroupe  les  solos  inconditionnels 
(Figure 16). L’âge n’est pas une variable discriminante et le profil s’observe à tous les moments du cycle 
de vie de l’entreprise. Il tend néanmoins à être surreprésenté dans les secteurs de la santé et du cadre 
de vie et de la technique. Ce profil correspond à l’idéaltype classique de l’indépendant au sens strict. 
Les  solos  inconditionnels  exercent  d’ailleurs  à  85,7 %  dans  le  cadre  juridique  d’une  entreprise 
individuelle.  Seuls  maîtres  à  bord,  l’indépendance  est  pour  eux  une  valeur  fondamentale  et  ils 
valorisent  fortement  la  responsabilité  individuelle. Ces entrepreneurs sont pleinement satisfaits de 
leurs modalités de travail. En effet,  ils arrivent à concilier  leur vie professionnelle et  leur vie privée 
même si la première empiète souvent sur la seconde. 

Incidemment,  ils  n’envisagent  pas  de modifier  ces  équilibres  et  la  crise  sanitaire,  bien  que  vécue 
comme une épreuve intense notamment dans sa portée psychologique, n’a pas eu d’impact sur leur 
stratégie entrepreneuriale. Ainsi,  ils n’anticipent pas d’intensification de  leur  travail, ni de devenir 
employeur à moyen  terme. De même,  l’association ne constitue pas une piste d’évolution sauf de 
manière ponctuelle sous forme de cotraitance ou de sous‐traitance. Dans le registre de la formation, 
ils estiment que  leur niveau de  compétence est  tout à  fait  satisfaisant au  regard de  leurs besoins 
quotidiens. Ils font état d’un recours à la formation informelle – qu’ils qualifient généralement par le 
terme « autoformation » – initiée au gré des nécessités de l’activité ou de l’acquisition de nouveaux 
outils notamment numériques. 

Synthétiquement,  les solos  inconditionnels sont satisfaits des équilibres qu’ils se sont construits et 
qu’ils cherchent à préserver. Néanmoins, ils concèdent un surinvestissement personnel qui est assimilé 

 
24 Il s’agit d’une classification hiérarchique ascendante sur coordonnées d’axes factoriels issus d’une analyse des 
correspondances multiples (Tufféry, 2017). 
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à la contrepartie de l’atteinte d’un idéal. Mais, dans tous les cas, le profil offre assez peu de prise à 
l’anticipation d’évolutions significatives au moins pour les trois années à venir. 

Figure 16 : Profils d'évolution des non‐employeurs 

 
 

 

 

 
Lecture : 50,5 % des professionnels libéraux non‐employeurs appartiennent au profil des solos inconditionnels. 
Source : IEPL/OMPL (2021b), enquêtes de terrain. 

� Ne souhaitent pas devenir employeurs 
� Ne souhaitent pas s’associer 
� Satisfaits de l’équilibre vie professionnelle/privée 
� Ne prévoient d’intensifier leur travail 
� Satisfaits de leur niveau de compétence 
� Secteur cadre de vie‐technique (57,0%) et santé (39,1 %) 
� Pas de surreprésentation de genre ni d’âge 

Les solos inconditionnels : 50,5 % 

� Estiment peu probable de devenir employeurs ou de 
s’associer 

� Cherchent de nouveaux leviers de motivation 
� Souhaitent faire évoluer leurs compétences 
� Cherchent à mieux concilier vie professionnelle et privée 
� Souvent en déplacement 
� Secteur cadre de vie‐technique (66,6%) 
� Pas de surreprésentation de genre ni d’âge 

Les perplexes : 24,3 % 

� Pourraient s’associer pour devenir employeurs 
� Souhaitent s’associer pour gagner en qualité de vie 
� Anticipent d’accroitre l’intensité de leur travail 
� Souhaitent faire évoluer leurs compétences 
� Forte surreprésentation des pluriactifs (33,8 %) 
� Travaillent souvent à domicile (53,3 %) 
� Secteur cadre de vie‐technique (75,3 %) 
� Fortement féminisés (60,6 %) 
� Plutôt jeunes (moins de 35 ans à 32,2 %) 

Les chercheurs d’opportunités : 13,7 % 

� Envisagent de devenir employeurs à titre personnel ou en 
s’associant 

� Veulent s’associer pour gagner en qualité de vie 
� Veulent faire évoluer leurs compétences 
� Veulent adapter leurs horaires travail en raison de 
contraintes personnelles 

� Plutôt d’âge moyen (âgés de 35 à 49 ans à 49,5 %) 
� Surreprésentation des hommes (56,0 %) 

Les entrepreneurs hédonistes : 11,5 % 
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Le deuxième profil le plus représenté (24,3 %) est celui des perplexes. Si le genre et l’âge ne sont pas 
des  critères  significatifs  de  ce  profil,  une  surreprésentation  du  secteur  du  cadre  de  vie  et  de  la 
technique est  constatée.  La  crise de  la COVID‐19, plus particulièrement  les différents épisodes de 
confinement, a marqué durablement ces non‐employeurs. Elle a été  l’occasion d’une  introspection 
profonde qui les a conduits à repenser leur métier vis‐à‐vis de leur trajectoire de vie. Au terme de leurs 
réflexions,  ils souhaitent redonner du sens à  leur travail tout en préservant  la sphère privée. Cette 
recherche est accentuée par un exercice mobile de l’activité – dans des périmètres géographiques plus 
ou moins éloignés de leur structure et/ou de leur domicile – qui accroit l’emprise temporelle du travail 
au détriment de leurs activités privées. 

Les perplexes cherchent à évoluer sans vraiment parvenir à formaliser de stratégie. Ils sont en quête 
de nouveaux leviers de motivation susceptibles de générer une meilleure qualité de vie au travail. Si le 
changement de métier et/ou de  statut est  fréquemment évoqué,  il n’est pas  réellement désiré et 
s’apparente  à  l’expression d’une  limite  virtuelle extrême dont  le  franchissement  constituerait une 
forme  d’auto‐sanction  empreinte  d’échec.  Ces  professionnels  restent  avant  tout  des  travailleurs 
indépendants, positionnement qu’ils valorisent malgré tout. Incidemment, le changement structurel 
d’exercice – qu’il s’agisse d’une association ou du passage au statut d’employeur – n’est pas la stratégie 
qu’ils privilégient.  Ils  redoutent  qu’il  induise mécaniquement une  atténuation de  leur maîtrise de 
l’activité et/ou un accroissement de l’emprise temporelle de l’exercice professionnel engendré par un 
alourdissement des contraintes de gestion. En revanche, l’évolution des compétences, par le biais de 
la  formation  professionnelle  ou  de  la  formation  initiale,  constitue  un  levier  d’action  privilégié. 
L’acquisition  de  nouvelles  expertises  leur  permettrait  de  faire  évoluer  leur  cœur  de  métier  en 
cohérence  avec  leurs  choix de  vie. Dans  ce  cadre,  si  la motivation est  réelle,  la  connaissance des 
dispositifs et modalités de formation – tant en ce qui concerne  les financements que  l’organisation 
concrète pouvant être arrêtée – reste une pierre d’achoppement conséquente. 

À l’inverse, les chercheurs d’opportunité (13,7 % des professionnels non‐employeurs) se placent dans 
une démarche dynamique. Ce profil plutôt jeune et fortement féminisé, issu du secteur du cadre de 
vie  et  de  la  technique,  recouvre  des  entrepreneurs  qui  souhaitent  développer  leur  activité.  Les 
pluriactifs  (33,8 %)  et  les  professionnels  travaillant  à  domicile  (53,3 %)  sont  d’ailleurs  fortement 
surreprésentés.  Cette  configuration  renvoie  à  une  forte  présence  de  personnes  en  cours  de 
reconversion professionnelle testant leur activité avant de complètement se lancer. Si ce profil existait 
préalablement à la crise (Rapelli, 2019), il semble que la crise a joué un rôle de catalyseur auprès de 
populations éprouvant une  insatisfaction dans  leur activité salariée. Leur objectif est de gagner en 
qualité  de  vie  par  le  biais  d’une  réalisation  personnelle  dans  le  travail.  L’accès  à  l’indépendance 
constitue une stratégie en cohérence avec leurs espérances sans qu’elle soit considérée au sens strict. 

Ainsi,  forts d’une  capacité d’évolution  adaptative,  ils  sont disposés  à devenir  employeurs  et/ou  à 
s’associer dès lors que ce changement organisationnel leur apporte des gains en termes de qualité de 
vie et de valorisation du métier. Dans tous les cas, ils anticipent un accroissement de leur volume de 
travail, bien que cette caractéristique doive être considérée à la lumière d’un passage de la pluriactivité 
à la mono‐activité pour au moins un tiers d’entre eux. En revanche, la formation – formelle ou non – 
est  un  élément  déterminant  de  leur  stratégie  d’évolution.  L’accroissement  de  la  qualité  de  leur 
expertise est, en effet, assimilé à un vecteur de performance leur permettant de piloter plus librement 
leur activité. 
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La volonté d’évolution est aussi un trait caractéristique des entrepreneurs hédonistes (11,5 %). Plutôt 
masculinisé et d’âge moyen, ce profil est un réservoir d’employeurs potentiels transversal à tous les 
secteurs. Expérimentés, ils ont atteint un point d’inflexion dans leurs cycles de vie professionnelle et 
personnelle. Après  s’être  fortement  investis dans  le développement de  leur activité,  ils  souhaitent 
redonner  une  plus  grande  place  à  la  sphère  privée  et,  notamment,  à  sa  composante  familiale. 
L’atteinte  de  cet  objectif  est,  en  partie,  poursuivie  par  le  perfectionnement  de  leur  expertise.  La 
formation  a  vocation  à  leur  permettre  de  rester  en  phase  avec  les  évolutions  techniques  et 
procédurales mais aussi à assoir leur légitimité auprès des clients/patients. Indirectement, l’idée sous‐
jacente d’une  forme de  sélection de  la demande permettant une  certaine maîtrise  temporelle de 
l’activité et l’accroissement des revenus qu’elle génère émerge. 

Cette  recherche d’adéquation entre  la maîtrise du  temps et  le niveau de  rentabilité  les conduits à 
adopter des stratégies d’évolution structurelle de l’exercice. Les entrepreneurs hédonistes envisagent 
de  devenir  employeurs  à  l’horizon  de  trois  ans.  L’association,  envisagée  dans  le  périmètre  de  la 
profession ou dans un  cadre  trans‐professionnel, est perçue  comme un  levier  stratégique efficace 
d’autant plus valorisé qu’il peut faciliter la mise en place de modèles organisationnels générateurs d’un 
accroissement de la qualité de vie. Dans tous les cas, ces entrepreneurs peaufinent leur stratégie et 
sont  à  l’affut  d’expertises  permettant  de  les  orienter  efficacement  dans  leur  passage  au  statut 
d’employeur. 

Tout  profil  confondu,  près  de  la moitié  des  professionnels  libéraux  non‐employeurs  envisage  des 
évolutions aux cours des trois années à venir. Plutôt indécises et modestes pour les perplexes, elles 
sont prégnantes pour  les chercheurs d’opportunité et  les entrepreneurs hédonistes. Quel que  soit 
l’état d’avancement des évolutions envisagées, les ressortissants de ces trois profils expriment de réels 
besoins d’accompagnement. Ce  sont avant  tout des professionnels experts de  leur métier qui, en 
dehors des cercles relationnels de proximité traditionnels – famille, confrères, experts‐comptables –, 
peinent à trouver des ressources pertinentes pour orienter leurs stratégies, conforter leurs décisions 
et appuyer leurs démarches auprès de leurs interlocuteurs (administrations, banques, etc.). Ce constat 
ouvre la voie à une réflexion sur les dispositifs d’aide et d’accompagnement existants et, sans doute, 
pouvant être développés à l’avenir. 

2.5.2 … chez les employeurs 

La majorité relative des professionnels libéraux employeurs (49,9 %) est couverte par le profil des chefs 
d’entreprise stabilisés (Figure 17). Particulièrement prégnant dans les entreprises comptant de trois à 
dix salariés, sans surreprésentation sectorielle, les professionnels libéraux concernés n’anticipent pas 
d’évolution majeure dans leur structure. Ils ont atteint une stabilité organisationnelle qu’ils tiennent à 
perpétuer, d’autant plus que  les perturbations générées par  la crise sanitaire ont été absorbées. Le 
niveau  d’activité  étant  redevenu  satisfaisant,  ils  constatent  ou  prévoient  aucun  changement 
nécessitant  une  quelconque  évolution,  tant  au  niveau  du  management  de  l’équipe  que  des 
compétences à développer ou adapter chez les salariés.  

Dans leur entreprises, les postes et les tâches sont définis assez précisément. Seul référent en matière 
de  pilotage  de  l’activité  et  des  stratégies  entrepreneuriales,  le  chef  d’entreprise  stabilisé  reste 
entièrement maître du cœur de métier et délègue uniquement les tâches de support à l’activité et à 
l’entreprise.  Le  cas  échéant,  des  tâches  constitutives  au  cœur  de  métier  sont  déléguées  à  des 
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collaborateurs  salariés  mais  un  contrôle  d’ensemble  est  systématiquement  exercé  par  le  chef 
d’entreprise.  La  communication  interne  à  l’entreprise  est  concentrée  autours  des  informations 
générales  concernant  les  évènements  entrepreneuriaux  les  plus  significatifs.  Sur  ces  fondements 
organisationnels, le chef d’entreprise stabilisé a su développer sa structure jusqu’à une taille idéale, 
suffisante  pour  répondre  à  une  demande  qu’il  parvient  à  largement  anticiper.  Incidemment,  il 
n'envisage  pas de  renforcement des  équipes, ni  d’intensification du  travail. Dans  le même  esprit, 
l’élargissement de  la  structure par  le biais d’une association ou d’un groupement ne présente pas 
d’intérêt organisationnel ou stratégique pour une structure construite à son image et dont il tient à 
conserver la maîtrise. 

Figure 17 : Profils d'évolution des employeurs 

 

 

 

 

Lecture : 49,9 % des professionnels libéraux employeurs appartiennent au profil des chefs d’entreprise stabilisés. 
Source : IEPL/OMPL (2021b), enquêtes de terrain. 

� Conservent les méthodes de GRH prévalant avant la crise 
sanitaire 

� Ne prévoient pas de renforcer leurs équipes 
� N’anticipent pas de renouvellement dans leurs équipes 
� N’anticipent pas d’intensification du travail 
� Ne prévoient pas de faire évoluer les compétences 
� Ne cherchent pas à intégrer un associé 
� Entreprises de 3 à 10 salariés 

Les chefs d’entreprise stabilisés : 49,9 % 

� Ne formalisent pas les questions de GRH 
� Incluent les salariés dans les processus décisionnels 
� Ne ressentent pas le besoin de trouver de nouvelles 
motivations pour leurs salariés 

� Hésitent à employer un salarié pour des fonctions 
administratives ou de secrétariat 

� Entreprises de 1 à 2 salariés 
� Professionnels séniors (âgés de plus de 49 ans à 75,4 %) 

Les séniors classiques : 14,5 % 

� Accroissent l’autonomie et la polyvalence des salariés 
� Adoptent une GRH plus participative 
� Prévoient de renforcer leurs équipes par recrutement 
et/ou association 

� Anticipent l’évolution des compétences au sein de 
l’entreprise 

� Cherchent de nouveaux leviers de motivation pour leurs 
salariés 

� Prévoient d’adapter les horaires aux contraintes 
personnelles 

� Anticipent un renforcement du turnover 
� Surreprésentation des entreprises de 20 salariés et plus 

Les manageurs évolutifs : 35,6 % 
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Sans  spécificité  sectorielle,  tout  en  étant  numériquement modeste  (14,5 %),  le  profil  des  séniors 
classiques se distingue par une surreprésentation marquée des professionnels âgés de plus de 49 ans 
(75,4 %) dirigeant une entreprise de taille réduite comptant un à deux salariés. L’organisation de leur 
structure  est  le  fruit  d’une  proximité  relationnelle  assez  forte  avec  le  ou  les  salariés  construite 
progressivement au cours du temps. Ce fonctionnement est d’ailleurs à la base du modèle traditionnel 
des très petites entreprises pour lesquelles la gestion des ressources humaines n’est pas formalisée et 
repose  sur  une  logique  de  composition  d’accords  verbaux  conclus  au  cas  par  cas.  La  circulation 
d’information est très  fluide et  le ou  les salariés sont consultés – pour  le moins systématiquement 
informés –  lors du choix des orientations dans  les différents processus entrepreneuriaux. Le ou  les 
salariés  peuvent  d’ailleurs  être  force  de  proposition  bien  que  cette  configuration  ne  soit  pas 
systématique. 

Dans tous les cas, les salariés sont assimilés à des auxiliaires à part entière d’autant plus estimés qu’ils 
sont  capables  de  faire  preuve  de  flexibilité  face  à  la  variété  des  tâches  qui  leur  sont  confiées. 
Néanmoins, dans ce type de structure, les habitudes de travail prévalent sur l’analyse de l’évolution 
organisationnelle.  Le modèle  est  donc  assez  peu  ouvert  au  changement même  si  le  renfort  d’un 
nouveau  salarié  remplissant des  fonctions administratives ou de  secrétariat peut être envisagé au 
terme  d’une  demande  d’allégement  du  temps  de  travail  du  ou  des  salariés  en  poste,  ou  du 
remplacement d’un salarié pour cause de retraite. Il convient de noter que les perspectives d’évolution 
restent toutefois fortement obérées par l’horizon de la retraite que se fixe le sénior classique. 

À  l’opposé des deux précédents profils,  celui des manageurs  évolutifs  (35,6 % des professionnels 
libéraux employeurs) s’inscrit dans une dynamique d’évolution. Fortement surreprésentés dans  les 
entreprises de 20 salariés et plus, il est le fruit des fortes perturbations organisationnelles subies par 
les entreprises employeuses au cours de la crise sanitaire. Les salariés ont, en effet, connus des période 
d’arrêt d’activité et de chômage partiel, puis d’intensification du travail consécutive à la reprise de la 
demande dans un environnement sanitaire et règlementaire encore dégradé, ainsi que l’émergence 
de fortes tensions sur le marché du travail se traduisant par la croissance généralisée du nombre de 
postes non‐pourvus. La conjonction de ces évènements a mis en perspective la nécessité de trouver 
de nouveaux leviers de motivation pour les salariés afin de contrecarrer l’accroissement anticipé d’un 
turn‐over durable. 

Dans ce cadre, pour assurer l’attractivité de leur entreprise vis‐à‐vis de salariés potentiels et, surtout, 
favoriser leur fidélisation, les managers évolutifs modifient en profondeur leurs pratiques de gestion 
des  ressources humaines. Des  leviers de motivations  sont ainsi  recherchés dans des modèles plus 
souples favorisant un accroissement de la qualité de vie au travail. Les actions les plus fréquemment 
envisagées  reposent  sur  une  réelle  flexibilité  organisationnelle.  Elle  se  traduit  par  une  meilleure 
adaptation des horaires  aux  contraintes personnelles des  salariés,  la  construction de  solutions de 
mobilité professionnelle fondées sur l’évolution des compétences et une plus grande polyvalence dans 
le travail. 

Plus ou moins formalisées par les professionnels libéraux, ces initiatives sont des composantes d’une 
approche plus participative et bienveillante de l’organisation de l’entreprise qui tend à essaimer dans 
tous les secteurs d’activité (Frimousse & Peretti, 2021). Dans ses formes les plus abouties, ce mode de 
gestion  des  ressources  humaines  inclut,  parallèlement  aux  actions  tangibles  de  valorisation  de  la 
qualité de vie au travail, la mobilisation des équipes autour d’un projet d’entreprise donnant du sens 
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au tâches réalisées par les salariés. L’adoption de ce modèle constitue une réponse pragmatique aux 
nouvelles attentes des salariés et, notamment, des « milléniaux25 ». Dans un marché de l’emploi tendu, 
cette génération de travailleurs valorise fortement le bien‐être au travail et le sens données à l’activité 
professionnelle. En outre, ils recherchent un univers professionnel collaboratif. Ces aspirations – qui 
concernent aussi  les jeunes générations de professionnels  libéraux – sont constitutives de  l’atteinte 
d’un équilibre satisfaisant entre la sphère professionnelle et la sphère privée. 

L’articulation de tous ces éléments vise à conforter le bien‐être eudémonique au travail (voir p. 24). 
En  conférant  à  l’individu  un  rôle  d’acteur  proactif  de  l’entreprise  plutôt  que  de  simple  salarié 
exécutant, c’est  finalement  la  reconnaissance de sa place et de son  travail qui est valorisée. Or,  le 
manque de reconnaissance est un des principaux vecteur de malaise exprimé par les salariés. L’analyse 
des verbatims recueillis au cours des enquêtes en ligne et de terrain confirment ce constat déjà dégagé 
pour  le  champ d’observation de  l’OMPL  (2022b).  Si  le niveau de  salaire  reste  le premier objet de 
revendication,  le manque de  reconnaissance non‐financière est un grief particulièrement prégnant 
(Figure 18). La perception de cette carence a été attisée au cours de la crise par un sentiment diffus de 
multiplication des vecteurs de pression psychologiques principalement liés aux évolutions incertaines 
des métiers, aux mutations comportementales des clients/patients et à  l’entrepreneurialisation du 
champ libéral. 

Figure 18 : L’expression des inquiétudes des salariés : nuages de mots 

 

Analyse  fréquentielle des verbatims  recueillis au cours de  l’enquête en  ligne. 196 verbatims de 
salariés. 
Lecture :  le mot « salaire » est  celui qui est  le plus  fréquemment  rencontré dans  les verbatims 
recueillis auprès des salariés d’entreprises libérales. 
Source : IEPL/OMPL (2021b). 

Quelle que soit la physionomie de l’entreprise, ces attentes et appréhensions doivent être intégrées 
par les professionnels libéraux employeurs. L’adaptation de la gestion des ressources humaines doit 
rapidement  faire  l’objet  d’une  stratégie  formalisée  de  développement.  Elle  implique,  certes,  la 
valorisation du travail d’équipe mais elle doit aussi favoriser l’esprit d’initiative en l’intégrant dans un 

 
25 Ensemble des personnes nées entre 1980 et 1990 (Myers & Sadaghiani, 2010). 
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projet d’entreprise collaboratif donnant du  sens au métier. Face à cette nécessité,  les modèles de 
gestion  bienveillante  des  ressources  humaines  constituent  des  outils  particulièrement  adaptés, 
d’autant  plus  qu’ils  donnent  une  plus  grande  agilité  adaptative  aux  entreprise  en  permettant  la 
détection en  temps  réel des besoins d’évolution des compétences et des  réponses à apporter aux 
mutations de la demande. Dans tous les cas, l’adaptation est nécessaire car, en termes de ressources 
humaines, la question n'est plus tant de savoir si les entreprises peuvent recruter, mais si elles sont en 
mesure d'attirer et surtout de conserver des professionnels compétents dans leurs effectifs. 

Il n’est d’ailleurs pas anodin que la nécessité de cette évolution soit clairement conscientisée au sein 
du profil des manageurs évolutifs qui est surreprésenté dans les entreprises de taille importante. Dans 
ces  structures,  la  gestion  des  ressources  humaines  est  formalisée  et  dispose  d’outils,  voire  de 
personnels, dédiés. En revanche, dans  les TPE,  la relative proximité relationnelle parvient encore à 
pallier au coup par coup les carences exprimées par les salariés. Pour autant, les enquêtes de terrain 
révèlent  systématiquement  l’émergence  d’un  questionnement  parmi  les  employeurs  d’effectifs 
réduits – surreprésentés dans le profil des chefs d’entreprise stabilisés – que synthétise parfaitement 
un employeur du secteur de la santé : 

« Il est vrai qu’il n’est pas simple de garder les salariés, même lorsque l’on en 
emploie que deux… Mais on ne peut pas parler de gestion des  ressources 
humaines  à  notre  niveau.  N’empêche…  Il  y  a  certainement  des  choses  à 
améliorer, des trucs à connaître, mais ça on ne l’a jamais appris. On est formé 
à un métier, pas à la gestion d’une entreprise. » 

Chirurgienne‐dentiste employeuse. 

Ce constat montre que le défi de l’évolution dans la gestion des ressources humaines peut être relevé 
à la condition d’une mutation culturelle profonde. Les professionnels libéraux doivent se muer en chef 
d’entreprise  libérale. Or, ce changement  implique sans doute  l’adjonction d’une réelle  formation à 
l’entrepreneuriat au cursus de formation initiale des professionnels ou, à défaut, au sein des dispositifs 
de formation continue. Si cette demande a valeur d’évidence pour les jeunes générations de libéraux, 
un  important  travail  de  sensibilisation  à  la  culture  d’entreprise  en  direction  des  employeurs  déjà 
avancés dans leur cycle de vie professionnelle reste néanmoins à produire. 

3. La formation : quelles réalités chez les professionnels libéraux ? 
Au cours de l’année 2020, l’un des effets induits par la crise sanitaire fut de libérer du temps sous l’effet 
des restrictions faites aux activités économiques. Les Pouvoirs publics ont cherché à mettre à profit 
cette  disponibilité  pour  promouvoir  la  formation  professionnelle  afin  de  préparer  la  reprise 
économique anticipée pour l’après‐crise. Entre autres actions déployées, le dispositif FNE Formation a 
ainsi  été  élargi  à  l’ensemble  des  entreprises  employeuses26.  Parallèlement,  les  organismes  de 
formation  ont  développé,  souvent  dans  l’urgence,  une  offre massive  et  innovante  de  formations 
distancielles. Pour autant, les impacts au cours de la crise sur la formation professionnelle des salariés 
se sont révélés plutôt mitigés et fortement dépendants des secteurs d’activité. En outre, les dispositifs 
ont surtout été mobilisés pour les salariés les plus qualifiés et bénéficiant du télétravail (Romani, 2021; 

 
26 Le FNE‐Formation est un dispositif dédié à la formation des salariés placés en activité partielle ou en activité 
partielle de longue durée, ou employés dans une entreprise en difficulté, en mutation et/ou en reprise d’activité.  
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Melnik‐Olive, 2022). Néanmoins, un effet retard est perceptible et la formation professionnelle semble 
faire l’objet d’une demande plus soutenue depuis 2021 (voir section 1.3). La forte promotion du CPF 
et les attentes en termes d’évolutions professionnelles nourrissent cet élan. 

Dans  le  champ  libéral,  l’étude  de  l’OMPL  (2022b)  met  en  perspective  une  réelle  appétence  au 
renforcement  des  compétences  des  salariés  bien  qu’une  stabilité  de  la  demande  de  formation 
professionnelle soit constatée. Cette configuration est liée à un recours accru à la formation informelle. 
Pour les employeurs, l’offre actuelle de formation initiale comme de formation continue ne paraît pas 
toujours adaptée et est généralement cantonnée au minimum légal ou conventionnel. L’idée demeure 
que  les apprentissages  informels restent essentiels pour acquérir  les bases techniques des métiers, 
notamment par le recours aux ressources en ligne dont la qualité s’est améliorée à la faveur de la crise. 
Ces observations corroborent les résultats de travaux antérieurs (Kuperholc, Brochier, & Cunéo, 2019) 
tout en révélant une intensification des phénomènes. 

Du côté des professionnels libéraux, employeurs ou non, la formation professionnelle constitue encore 
un champ d’analyse très peu documenté. Une série de questions a donc été proposée par le biais de 
l’enquête  en  ligne  afin  de  faire  émerger  quelques  jalons  quantitatifs  et  qualitatifs  susceptibles 
d’orienter de  futures  investigations. Dans ce cadre,  les résultats  font  immédiatement émerger une 
différentiation tranchée entre les non‐employeurs et les employeurs (Figure 19). 

Figure 19 : Dans les trois années à venir, vous anticipez devoir faire évoluer vos compétences (%) : 

   
Lecture : 46,2 % des professionnels libéraux employeurs anticipent devoir faire évoluer leurs compétences d’ici trois ans. Chez les employeurs 
du secteur du cadre de vie et de la technique, cette proportion atteint 48,7 %. 
Source : IEPL/OMPL (2021b). 
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Alors que trois quarts des professionnels libéraux non‐employeurs anticipent un besoin d’évolution de 
leurs compétences, ils ne sont que 46,2 % chez les employeurs. Cette dualité peut trouver son origine 
dans  la capacité de ces derniers à mobiliser  les compétences nécessaires au sein de  leur équipe. Ils 
sont  ainsi  76,0 %  à  envisager  des  actions  de  développement  des  compétences  à  destination  des 
salariés. Toutefois, un biais de désirabilité sociale ne peut pas être exclu. En effet, l’infaillibilité est une 
composante fondamentale de l’éthos du chef d’entreprise employeur. Incidemment, la révélation d’un 
besoin  d’évolution  des  compétences  peut  être  perçue  comme  l’aveu  d’une  faiblesse  concernant 
directement le cœur de métier, d’autant plus sensible qu’elle émane d’un professionnel dont le savoir 
et l’expertise sont à la base de la définition de sa profession. Sous la crainte d’un effet de réputation 
plus ou moins conscientisé, cette posture peut donc conduire les professionnels employeurs à ne pas 
exprimer un besoin pourtant réel de formation. Il est d’ailleurs saisissant de constater que la fréquence 
des anticipations d’évolution de compétences dans  le secteur du droit soit significativement  la plus 
élevée pour  les non‐employeurs et  inversement pour  les employeurs.  Les données disponibles ne 
permettent cependant pas de mesurer les fondements de cette configuration27. 

En revanche, les enquêtes de terrain ont permis de mettre en perspective un très large spectre des 
besoins  de  formation.  Des  composantes  du  cœur  de  métier  sont  concernées  pour  des  objets 
relativement différents. Dans  les secteurs de  la santé et du cadre de vie et de  la technique,  il s’agit 
avant tout de développer des compétences liées aux outils numériques et à l’évolution des pratiques 
qu’ils induisent. L’actualisation des connaissances inhérentes à réglementation et aux normes est aussi 
une composante fréquemment évoquée. Dans le secteur juridique, le caractère très évolutif du droit 
induit un besoin constant d’actualisation des connaissances qui, comme  le souligne un avocat non‐
employeur, « fait partie de la pratique du métier ». 

Parallèlement, chez les non‐employeurs, l’amélioration de compétences venant en soutien de l’activité 
est recherchée. Les domaines de la comptabilité, de la protection sociale et de la fiscalité mais aussi 
des aptitudes personnelles, comme la gestion du stress ou l’organisation du travail, sont fréquemment 
évoqués. Ce constat était attendu dans la mesure où, quel que soit le secteur, les professionnels non‐
employeurs  doivent  assumer  l’intégralité  des  tâches  participant  au  fonctionnement  quotidien  de 
l’entreprise. 

Incidemment,  les non‐employeurs s’investissent dans des actions de  formation. 85,9 % d’entre eux 
mobilisent du temps pour se former à titre volontaire ou obligatoire. Globalement,  les enquêtes de 
terrain  révèlent que  la période de  la crise sanitaire a été propice aux  introspections  inhérentes au 
métier et aux pratiques. Des besoins d’évolutions des compétences semblent donc avoir émergé à 
cette occasion. Lorsqu’ils ne sont pas satisfaits, le manque de temps constitue la première cause de 
non‐recours à la formation (Figure 20). La limite de l’emprise temporelle ne concerne pas uniquement 
le temps de formation mais aussi les contraintes d’accès aux structures formatrices : 

« J'essaie  de  mobiliser  du  temps  mais  c’est  rarement  réalisable  car  les 
organismes sont souvent loin. Et puis les webconférences suivies le temps de 
la pose de midi ne me permettent pas de souffler. » 

Vétérinaire non‐employeuse. 

 
27 Les coups de sonde préalables à la construction des questionnaires d’enquête en ligne avaient déjà révélé une 
faible appétence des employeurs à la formation. Afin de limiter le nombre de questions leur étant adressées, le 
choix a été fait de privilégier celles concernant la formation de leurs salariés. 
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Les carences d’offres de formation en rapport avec les besoins et l’inutilité de la formation au regard 
des  compétences  maîtrisées  restent  des  motifs  de  non‐recours  très  marginaux.  En  revanche,  les 
enquêtes  de  terrains  révèlent  que  la  méconnaissance  des  dispositifs  existants  et  des  aides  au 
financement  mobilisables  peut  constituer  un  frein  important  à  la  formation.  Cette  limite  semble 
particulièrement prégnante chez les nouveaux installés et les pluriactifs exerçant une profession non‐
réglementée mais sa portée reste à évaluer quantitativement. 

Figure 20 : Non‐employeurs : mobilisez‐vous du temps pour vous former ? (%, plusieurs réponses 
possibles) 

 

Lecture : 66,8 % des professionnels libéraux non‐employeurs ont suivi une ou des formations dispensées par un organisme. 
Source : IEPL/OMPL (2021b). 

Il  convient de noter que  le  recours  à  la  formation  formelle,  synthétisé  par  le  suivi de  formations 
dispensées  par  un  organisme,  recouvre  des  réalités  diverses.  Parallèlement  aux  organismes  de 
formation  agréés,  les  non‐employeurs  mettent  aussi  à  profit  l’offre  émanant  des  associations  de 
gestion agréées et, parfois, des chambres consulaires. Ils mobilisent aussi des ressources proposées 
ponctuellement à l’occasion d’évènements professionnels particuliers : conférences, colloques, tables 
rondes, etc. Bien que situé à la frontière de la formation formelle et informelle, le recours à ces derniers 
vecteurs  de  renforcement  des  compétences  est  assimilé  à  de  la  formation  formelle  par  les 
professionnels libéraux et semble, au regard des verbatims recueillis, non‐négligeable sans qu’il soit 
possible de proposer une quantification à partir des données collectées. 

Globalement, le rôle joué par les organismes – quelle que soit leur nature – reste prépondérant. Bien 
que 56,8 % des professionnels libéraux non‐employeurs aient recours à la formation informelle par le 
biais de l’autoformation, seuls 19,1 % l’utilisent exclusivement (Figure 21). Elle recouvre des vecteurs 
d’apprentissage assez variés incluant les ressources internet (sites et blogs de professionnels à portée 
pédagogique, MOOC28, vidéos Youtube, plateformes de publications techniques et scientifiques, etc.), 
la  documentation  technique  et  les  démonstrations  proposées  par  les  fournisseurs  de  logiciels  ou 
d’outils numériques et les connaissances acquises au grès des relations entretenues avec des confrères 
et des entreprises partenaires ou clientes. Selon les témoignages recueillis lors des enquêtes de terrain, 
les périodes de confinement ont eu tendance à favoriser le développement du recours à internet de 

 
28 Massive open online course (formation en ligne ouverte à tous ou cours en ligne ouvert et massif). 
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manière  durable.  Cette  ressource  est  d’un  accès  facile,  à  temps  choisi  et  permet  de  répondre 
rapidement à un besoin ponctuel. Toutefois, des questionnements émergent quant à  la qualité des 
contenus en ligne et à l’efficacité de leur repérage qui peuvent être contreproductifs : 

« Comme c’est  facile et gratuit,  j’utilise beaucoup  les blogs de spécialistes. 
Mais avant de trouver les bons, il faut quand même bien chercher et s’assurer 
du  sérieux  de  la  personne.  Ça  prend  du  temps  et  les  petites  recettes  des 
professionnels sont parfois discutables,  je pense. Mais dans  l’urgence, c’est 
quand même bien pratique ! » 

Consultant non‐employeur. 

Figure 21 : Vecteurs de formation utilisés par les non‐employeurs (%) 

     
Lecture : 37,7 % des professionnels libéraux non‐employeurs ont renforcé leurs compétences en articulant des formations dispensées par 
des organismes et l’autoformation. 
Source : IEPL/OMPL (2021b). 

Il est à noter que le recours exclusif à la formation informelle est plus fréquent dans le secteur du cadre 
de vie et de la technique. Il est ainsi plus de deux fois moins privilégié dans le secteur de la santé et 
quatre fois moins dans le secteur du droit. En toute hypothèse, le caractère réglementé de ces deux 
derniers secteurs et les obligations de formation spécifiques à chaque professions peuvent expliquer 
ce phénomène. Le  recours exclusif à  la  formation  formelle est d’ailleurs particulièrement  fréquent 
dans ces secteurs (41,5 % et 39,6 % respectivement). 

Néanmoins, cette configuration n’exclue pas la formation informelle puisque, globalement, 37,7 % des 
professionnels libéraux non‐employeurs articulent les deux sources de renforcement des compétences 
avec une surreprésentation très nette des secteurs du droit et de la santé. Cette combinaison du formel 
et de l’informel trouve ses motivations dans la complémentarité de ces deux vecteurs dans la mesure 
où le caractère modulaire et adaptatif de l’informel permet de combler, plus ou moins efficacement, 
les lacunes du formel. 
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Néanmoins,  pour  nécessaire  qu’elle  paraisse,  la  formation  informelle  souffre  d’un  manque  de 
valorisation externe dès lors qu’elle touche au cœur de métier. Elle peut être mise en perspective qu’au 
travers des résultats obtenus par le professionnel mais il est difficile de la valoriser ex ante auprès des 
clients/patients  alors  même  qu’elle  est  génératrice  d’un  accroissement  réel  des  compétences. 
Parallèlement, c’est aussi la qualité du résultat de la prestation ou du soin qui, finalement, permet de 
juger  indirectement  de  celle  de  l’autoformation.  En  d’autres  termes,  les  apports  de  la  formation 
informelle  sont  invisibilisés. Dans  ce  cadre,  le modèle  des MOOC  pourrait  être  observé  avec  une 
certaine attention par les professions libérales. Ces plateformes constituent un outil d’accroissement 
des compétences  très souple, qualitativement contrôlé dont  l’offre s’inscrit dans une démarche de 
gratuité tout en proposant des options 

 payantes de certification  (Bugmann,  Jaillet, & Karsenti, 2018). En effet, dès  lors que  l’offre est en 
adéquation  avec  les  besoins,  ces  dispositifs  offrent  tous  les  avantages  de  la  formation  informelle 
(modularité, facilité d’accès, gratuité au moins partielle, à temps choisi) et de  la formation formelle 
(qualité et certification). 

4. Peu d’impacts de la crise sur le numérique 
L’un des  effets  collatéraux de  la  crise  sanitaire  fut de donner  aux  technologies numériques  et de 
communication  une  place  centrale  dans  le  maintien  des  liens  sociaux  et,  pour  les  secteurs 
économiques qui  s’y prêtaient, de  la  sauvegarde d’un volume d’activité au moins partiel  (Comtet, 
2021; Figeac, et al., 2022). La question du renforcement de la place du numérique dans les entreprises 
libérales  et  leur  organisation  a  donc  naturellement  émergé.  Néanmoins,  toutes  les  sources 
d’information mobilisées montrent que,  finalement,  les  impacts sont  très  faibles et que  les usages 
comme les équipements n’ont pas drastiquement évolué par rapport à la situation antérieure à la crise. 

4.1 Un équipement relativement stable 

Le premier  indicateur mobilisé vise à mesurer  les évolutions de  l’équipement au  cours de  la  crise 
(Figure 22). Dans  ce domaine,  force est de  constater que  les progressions  sont  très modestes. Au 
regard  des  attentes  en  termes  de  rattrapage  qui  étaient  formulées  fin  2020  par  le  Ministère  de 
l’économie, des  finances et de  la  relance –  il était constaté que « les TPE accusent un  retard dans 
l'adoption de technologies numériques par rapport aux grandes entreprises » facilement rattrapable 
par une politique publique de numérisation29  (Malardé & Faquet, 2020) – ce résultat peut sembler 
étonnant. Il peut l’être d’autant plus que, dans les faits, les restrictions faites aux activités en présentiel 
et  le  recours presque systématique aux outils numériques qui en a découlé ont généré une vague 
d’acquisition ou, pour le moins, de mise à niveau d’équipements (Brugière, Robin, & Babulé, 2021). Ce 
phénomène a concerné les équipements physiques (ordinateurs, smartphones, outils communicants) 
et les équipements immatériels à l’image des sites internet, des réseaux de stockage et de traitement 
d’information ou des logiciels de communication intra‐entreprise. Néanmoins, une étude quantitative 
précédente menée par l’IEPL (2018) a montré que  les entreprises libérales étaient déjà suréquipées 
par rapport au reste du tissu entrepreneurial national, quelle que soit la taille d’entreprise considérée. 

 
29  Cette  politique  a  notamment  trouvé  sa  traduction  dans  l’initiative  France  Num  qui  a  pour  objectif 
d’accompagner  les  TPE  dans  leur  transformation  numérique  par  le  biais  d’un  accompagnement  et  de 
financements. 
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Figure 22 : Évolution de l'équipement informatique au cours de la crise sanitaire (%) 

a) Investissements en matériel informatique 

b) Acquisition de nouveaux logiciels 

c) Amélioration de l’accès à internet 

Lecture : 47,8 % des professionnels libéraux employeurs ont réalisé des investissement en matériel informatique durant la crise. 
Source : IEPL/OMPL (2021b). 

Dans ce cadre, il n’est pas surprenant de constater qu’une part relativement réduite des professionnels 
libéraux, employeurs ou non, se soit engagée dans des  investissements visant à améliorer  l’accès à 
internet – comme le passage à la fibre par exemple – ou à renouveler leurs équipements en logiciel. 
En outre, si les parts d’entreprises libérales ayant investi dans du matériel informatique (ordinateurs, 
tablettes, smartphones, etc.) sont nettement plus significatives, les enquêtes de terrain montrent qu’il 
s’agissait d’achats visant à faciliter le travail en distanciel au cours du premier confinement. Ce sont 
surtout  des  ordinateurs  portables  équipés  de  périphériques  de  visio‐conférence  qui  ont  ainsi  été 
acquis. Du reste,  l’amélioration de  l’accès à  internet et  l’acquisition de  logiciels ont participé d’une 
logique similaire quand elles ont eu lieu. 

4.2 Faibles impacts sur l’activité et sa pratique 

Le second indicateur retenu est articulé autour de l’évaluation des impacts ressentis sur six domaines 
de l’activité présentant une assez forte sensibilité au développement de la numérisation. Ces domaines 
ont été sélectionnés au regard des résultat de l’étude de l’IEPL (2018) portant sur le numérique (Figure 
23).  Or,  les  données  de  l’enquête  en  ligne  révèlent  le  ressenti  d’une  neutralité  globale  de 
l’intensification du recours aux outils numériques depuis la crise. Ce constat vaut pour l’ensemble des 
professionnels libéraux, qu’ils soient employeurs ou non. 
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Figure 23 : Impacts du numérique ressentis depuis la crise sur six domaines d'activité (%) 

a) en fonction du type de professionnel libéral 

 

 
b) les deux impacts les plus marqués par secteur et type de professionnel libéral : 

   
Lecture :  depuis  la  crise,  26,2 %  des  professionnels  libéraux  non‐employeurs  notent  une  neutralité  des  impacts  du  numérique  sur  le 
maintien/développement de l’activité. Dans ce domaine, ce sont les non‐employeurs du droit qui ressentent le plus fréquemment un impact 
(49,2 %). 
Source : IEPL/OMPL (2021b). 

Dans le détail, deux domaines tendent toutefois à se démarquer avec une moindre neutralité. D’une 
part,  la numérisation a permis  le maintien, voire  le développement, de  l’activité. Quel que soit  leur 
type, 37,2 % des professionnels  libéraux notent un effet plutôt marqué.  L’impact  tend à être plus 
prégnant dans les secteurs du droit et du cadre de vie et de la technique. Ce résultat est cohérent avec 
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les pratiques professionnelles de ces secteurs fortement imprégnées par la numérisation. La crise a eu 
pour effet de  renforcer  cette  caractéristique qui  s’est  révélée être un atout dans  l’absorption des 
contraintes faites à l’exercice habituel de l’activité. 

D’autre part, les rapports avec la clientèle/patientèle ont eux aussi été plus impactés que les autres 
domaines de l’activité, bien que l’ampleur du ressenti soit relativement plus faible que le précédent. 
Ainsi, 22,0 % des professionnels non‐employeurs et 20,6 % des employeurs témoignent d’un impact 
marqué. Il est, là encore, beaucoup plus sensible dans les secteurs du droit et du cadre de vie et de la 
technique. Les enquêtes de  terrain montrent que des  routines de  correspondance avec  les clients 
fondées sur  l’intensification des échanges par courriel et visioconférence se sont mises en place au 
cours de  la crise et qu’elles devraient perdurer.  Il convient de noter que, si elles participent d’une 
fluidification des rapports, elles induisent aussi un accroissement des exigences des clients en termes 
de réactivité et de disponibilité de la part des professionnels. En outre, la faiblesse de l’impact ressenti 
par  les  professionnels  libéraux  de  la  santé  peut  surprendre.  En  effet,  la  crise  a  été  l’occasion  de 
systématiser  le  recours  aux  plateformes  de  gestion  de  rendez‐vous  bénéficiant  à  Doctolib 
principalement.  La  tendance  était  déjà  amorcée  antérieurement  à  la  crise  et  elle  s’est  trouvée 
fortement  accélérée  sans  qu’elle  induise  de  réelles  perturbations  relationnelles  auxquelles  les 
professionnels étaient implicitement déjà préparés. 

La neutralité du numérique sur les quatre autres domaines de l’activité – pratique du cœur de métier, 
émergence de nouveaux concurrents, accroissement de la productivité, diversification de l’activité – 
est remarquable. Les effets sont jugés comme étant neutres par plus de la moitiés des professionnels 
libéraux. Ce constat participe de l’imprégnation du numérique dans les entreprises libérales antérieure 
à la crise déjà évoquée plus haut. En d’autres termes, sur ces domaines de l’activité, la crise n’a pas 
modifié  drastiquement  les  équilibres  préexistants.  Globalement,  si  les  outils  numériques  ont  été 
beaucoup plus intensément utilisés au cours de la crise sanitaire, ils ne semblent donc pas avoir induit 
d'effets délétères pour les entreprises libérales. Au contraire, ils ont favorisé, voire fluidifié, l'activité 
et son organisation. Les enquêtes de  terrain  réalisées au cours du premier  trimestre 2022  laissent 
d’ailleurs  penser  que  bon  nombre  des  habitudes  numériques  prises  au  cours  de  la  crise  devrait 
perdurer, au moins pour les professionnels de moins de 40 ans. 

4.3 Des signes d’un renforcement du recours aux interfaces numériques 

Si le recours de plus en plus intensif aux outils numériques incite les professionnels libéraux à anticiper 
ses développements, la faiblesse des impacts ressentis pendant la crise n’a pas drastiquement modifiés 
leurs comportements. Ainsi, ils sont globalement 43,5 % à prévoir au moins une action de formation – 
formelle ou informelle – dédiée dans les trois années à venir et 53,1 % à envisager un renouvellement 
au moins partiel des équipements. Mais, selon les enquêtes de terrain, ces démarches n’ont pas été 
stimulées au cours de la crise et elles participent des besoins courants des entreprises. En revanche, 
quelques signaux faibles d’utilisation croissante d’interfaces numériques entre les professionnels eux‐
mêmes et avec leurs clients/patients sont détectés (Figure 24). 

En effet, 37,4 % des professionnels libéraux anticipent de développer une offre de services distanciels 
par  le biais d’un site web et/ou d’applications dédiées. Les enquêtes de terrain montrent que cette 
offre est multiforme et fortement liée aux affinités individuellement entretenues avec les technologies 
numériques. Ainsi, le panel des développements possibles recouvre des projets comme la réalisation 
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de  devis  en  ligne,  la  création  de  services  de  consultation  directe  de  dossiers  par  les  clients, 
l’accroissement  du  volume  de  rendez‐vous  en  visioconférence  ou  la  préanalyse  automatisée  des 
besoins du demandeur. 

Figure 24 : Projets liés au numérique dans les trois années à venir (%) : 

a) développement ou intensification de la présence sur les réseaux sociaux professionnels : 

   
b) développement de la gestion des rendez‐vous via des plateformes numériques : 

   
c) développement d’un offre de services en distanciel : 

   
Lecture : 45,3 % des professionnels libéraux employeurs n’envisagent pas de développer ou d’intensifier leur présence sur les réseaux sociaux 
dans les trois ans à venir. 
Source : IEPL/OMPL (2021b). 

Les données de l’enquête en ligne montrent que l’appétence à ce type de développement est un plus 
marquée chez les non‐employeurs. Cette configuration tient en grande partie à une conceptualisation 
sensiblement différente de la finalité de l’offre de services distanciels selon le type de professionnel 
libéral. Pour  les employeurs, cette offre est  surtout un vecteur de différentiation  sur des marchés 
concurrentiels qui permettent de répondre aux besoins d’immédiateté et de continuité des services 
exprimés par les clients/patients. Si ces motifs sont, naturellement, présents chez les non‐employeurs, 
la  capacité  à  se  délester  de  tâches  peu  valorisables  monétairement  et/ou  chronophages  est 
recherchée.  Dans  tous  les  cas,  la  nature  des  activités  exercées  reste  néanmoins  un  déterminant 
fondamental. Ce sont les professionnels du secteur du cadre de vie et de la technique qui envisagent 
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le plus souvent la possibilité d’une offre distancielle. L’appétence est beaucoup moins développée dans 
le secteur du droit – dans  lequel  le contact direct est encore assez valorisé par  les clients – et, plus 
encore, de la santé dont les composantes du cœur de métier sont encore faiblement distanciables. 

En revanche, c’est au sein du secteur de la santé que la délégation de la prise de rendez‐vous au profit 
de plateformes numériques dédiées est le plus fréquemment envisagé. Ce constat est en prise directe 
avec la pertinence et l’efficacité du service développé par Doctolib qui ont été renforcées au cours de 
la crise sanitaire. Promue par les Pouvoirs publics, la plateforme est devenue incontournable pour les 
patients et la continuité de son développement est largement intégrée par les professionnels même si 
des questions, entre autres, d’intensification de la concurrence, de gestion des données personnelles 
ou de neutralité des algorithmes implémentés sont fréquemment soulevées. En retour, aucun acteur 
d’intermédiation  ne  parvient  encore  à  s’imposer  dans  les  deux  autres  secteurs.  La  diversité  des 
solutions qu’ils proposent, leur manque d’adaptabilité aux besoins des professionnels et leur très faible 
diffusion dans le grand public limitent, pour l’instant, l’appétence dans les secteurs du droit et du cadre 
de vie et de la technique. 

Les  perspectives  de  développement  ou  d’intensification  de  l’utilisation  des  réseaux  sociaux 
professionnels marquent aussi une forte dichotomie entre les professionnels libéraux du secteur de la 
santé et ceux des deux autres secteurs pour qui les anticipations sont deux fois plus fréquentes. Cette 
caractéristique tient essentiellement aux finalités premières de ces réseaux. Fondamentalement,  ils 
permettent de développer l’image de l’entreprise à des fins publicitaires. Or, cette démarche est peu 
compatible avec  les principes déontologiques des professions de santé. De plus, pour être efficace, 
leur  utilisation  doit  être  maîtrisée  au  risque  d’être  contreproductive  alors  même  qu’elle  s’avère 
rapidement  chronophage.  L’intervention  sur  les  réseaux  sociaux  met  implicitement  en  jeu  la 
réputation  des  professionnels  et  il  est  tout  aussi  dangereux  d’être  trop  visible  en  raison  du 
développement d’une communication inadaptée qu’être invisible faute de mobilisation des leviers de 
référencement adéquats. Néanmoins,  les  réseaux  sociaux professionnels deviennent un  facteur de 
visibilité  incontournable  pour  les  professions  du  droit  et  du  cadre  de  vie  et  de  la  technique. 
Incidemment, des dispositifs d’accompagnement et de  contrôle pourraient  sans aucun doute être 
utilement développés. 

5. Les professionnels libéraux face au télétravail 
Tout au long de la crise, le télétravail s’est fortement développé dans l’économie française sous l’effet 
de mesures d’incitations modulées en fonction des variations des contraintes sanitaires. L’obligation 
de mise en place d’au moins trois jours télétravaillés par semaine pour les postes qui le permettaient 
a finalement été  levée en février 2022. Pour certains, elle a été perçue comme une opportunité de 
développement  de  modèles  organisationnels  novateurs  susceptibles  d’apporter  une  réponse 
polymorphique  à  des  enjeux  sociétaux,  économiques  et  environnementaux.  Pour  d’autres,  cette 
obligation  a  été  considérée  comme  un  catalyseur  d’inégalités  socioéconomiques,  de  risques 
psychologiques  et  d’affaiblissement  du  droit  du  travail.  Dans  tous  les  cas,  cette  période 
d’expérimentation  a  permis  d’intégrer  de  manière  effective  le  télétravail  à  la  réflexion 
organisationnelle des entreprises (Taskin, 2021). 

Afin  d’évaluer  le  développement  du  télétravail  et  d’identifier  ses  potentialités  dans  les  secteurs 
d’activité libérale, une série de questions dédiées a été soumise aux professionnels libéraux par le biais 
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de  l’enquête en  ligne. Bien que  la mesure du déploiement du télétravail s’avère assez complexe,  le 
traitement des réponses fait émerger quelques pistes de réflexion notamment en ce qui concerne les 
freins à son développement. 

5.1 Difficile évaluation du recours au télétravail 

Étant trop agrégées, les informations de la Statistique publique concernant le télétravail ne sont pas 
exploitables  au  niveau  des  secteurs  libéraux.  En  effet,  les  données  sont  issues  d'enquêtes  qui  ne 
permettent pas d’analyse fine (DARES, 2022a; Jauneau, 2022; Houbedine, 2022). L’enquête en ligne 
réalisée dans le cadre de la présente étude apporte quelques éléments de quantification. Néanmoins, 
la  détermination  de  la  proportion  d'entreprises  et/ou  de  salariés  ayant  effectivement  connu  une 
période  de  télétravail  reste  sujette  à  quelques  incertitudes.  Les  difficultés  de mesure  concernent 
essentiellement  les  entreprises  employeuses.  En  effet,  la  question  dédiée  à  la  détermination  du 
pourcentage de salariés ayant télétravaillé au cours de la crise sanitaire est caractérisée par un taux 
de non‐réponse très élevé30. Cette limite réduit le seuil de confiance des proportions estimées pour les 
employeurs à 90 % pour une marge d’erreur inchangée (4 points). En revanche, les résultats sectoriels 
sont non‐significatifs à ce seuil. 

Figure 25 : Recours au télétravail par les entreprises employeuses durant la crise (%) 

a) Part d’entreprises ayant eu recours au télétravail  b) Proportion moyenne de salariés ayant télétravaillé 

* : résultats non‐significatifs au seuil de confiance de 90 %. 
Lecture : au cours de la crise sanitaire, 74,1 % des entreprises libérales employeuses ont eu recours au télétravail pour au moins un de leurs 
salariés et 52,7 % des salariés du champ libéral ont télétravaillé. 
Source : IEPL/OMPL (2021b). 

Dans ce cadre, selon les professionnels libéraux employeurs, 74,1 % des entreprises libérales ont mis 
en place des procédures de télétravail au cours de la crise pour au moins un de leurs salariés (Figure 
25). Il est à noter que cette estimation converge avec celle réalisée à partir des réponses des salariés 
(70,7 %). Bien que non‐significative statistiquement,  la segmentation sectorielle  laisse entrevoir un 
plus  fort  recours au  télétravail pour  les activités du droit et, plus encore, du cadre de vie et de  la 
technique. Relativement à ces secteurs,  les entreprises employeuses de  la santé ont été beaucoup 
moins utilisatrices du télétravail. En revanche, tous les personnels n’ont pas été appelés à télétravailler 
puisque, en moyenne, seuls 52,7 % des salariés du champ libéral ont été concernés. En cohérence avec 

 
30 Le taux de non‐réponse brut à cette question atteint 22,4 % pour les employeurs. Dans tout le questionnaire, 
une seule autre question visant à quantifier les souhaits en termes de temps de télétravail dans les entreprises 
employeuses  atteint  un  taux  de  non‐réponse  brut  dépassant  20 %.  Ces  proportions  sont  beaucoup  trop 
importantes pour qu’une  imputation des données manquantes soit envisagée. Dans  le reste de  l’enquête en 
ligne, hors verbatims, la non‐réponse n’excède pas 10,9 %. 

14,7

22,9

52,6

25,9

85,3

77,1

47,4

74,1

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

CdVT*

Droit*

Santé*

Ensemble

Non Oui

32,1

46,6

88,6

47,3

67,9

53,4

11,4

52,7

0% 10% 20% 30% 40% 50% 60% 70% 80% 90% 100%

CdVT*

Droit*

Santé*

Ensemble

Non Oui



54 / 66  Rapelli 
Perspectives dans le champ de l’IEPL 

 

 
 

R
a
p
p
o
r
t d

'É
t
u
d
e

 

les proportions d’entreprises qui ont eu recours au télétravail, ce sont les salariés du secteur du cadre 
de vie et de la technique qui ont été le plus impactés. En retour, la proportion moyenne de salariés 
télétravailleurs du secteur de la santé est marginale. 

En dehors de ce dernier secteur, les évaluations se révèlent plutôt élevées relativement aux moyennes 
observées par ailleurs. Selon les données d’enquête recueillies par la DARES (2022b) au cours des mois 
de  janvier  à  septembre  202131,  la  part  moyenne  de  salariés  télétravailleurs  dans  les  secteurs 
marchands au sein des établissements de 10 salariés et plus est de 25,7 %. À partir de l’enquête emploi 
et sur un échantillon non limitatif concernant la taille de l’entreprise, l’INSEE estime à 21,7 % la part 
moyenne des télétravailleurs au cours de l’année 2021 (Houbedine, 2022). 

Pour autant, le biais caractérisant la mesure du télétravail par les données de l’enquête en ligne appelle 
quelques  réflexions.  Le  fort  taux  de  non‐réponse  caractérisant  la  question  portant  sur  le  taux  de 
salariés télétravailleurs est facilement explicable. Il est complètement corrélé à la question concernant 
les  facteurs  pouvant  limiter  le  télétravail  dans  l'entreprise.  Plus  précisément,  plus  de  80,0 %  des 
professionnels libéraux employeurs n’ayant pas été en mesure de donner une évaluation du taux de 
télétravailleurs ont  indiqué que des  tâches non  réalisables à distance obéraient  le déploiement du 
télétravail. En d'autres termes, le taux de non‐réponse observé exprime indirectement la perception 
d'une limite forte à la mise en place du télétravail. 

Néanmoins,  le taux de recours au télétravail reste fortement  lié au secteur. Si dans  le secteur de  la 
santé, la nature majoritairement non‐distanciables des tâches induit nécessairement un faible taux de 
télétravailleurs,  il  convient  aussi  de  considérer  la  composition  socioprofessionnelle  des  effectifs 
salariés qui  joue en faveur d’un recours plus massif au télétravail dans  les deux autres secteurs. En 
effet, l’INSEE montre que la fréquence du télétravail chez les cadres est nettement supérieure à celle 
de l’ensemble des autres salariés (Houbedine, 2022). Parallèlement, Lambert et al. (2020) ont mis en 
perspective un effet de gradient social prégnant dans  le déploiement du télétravail  lors du premier 
confinement32.  Or,  le  secteur  du  cadre  de  cadre  vie  et  de  la  technique  est  caractérisé  par  une 
surreprésentation des cadres et des professions  intermédiaires (60,1 %) alors que  leur présence est 
nettement  plus  faible  dans  le  secteur  santé  (49,3 %),  le  secteur  du  droit  se  plaçant  à  un  niveau 
légèrement supérieur  (51,8 %) mais avec près de deux fois plus de cadres  (IEPL/OMPL, 2021a). Ces 
structurations sont donc cohérentes avec les évaluations constatées. 

Du côté des professionnels libéraux non‐employeurs la mesure du recours au télétravail s’avère aussi 
très délicate mais pour des raisons toutes autres que les taux de non‐réponse. En effet, le télétravail 
est  un  objet  juridique  défini  par  le  code  du  travail  dans  le  périmètre  du  salariat33.  Il  est,  certes, 
concevable de transposer la définition juridique au non‐salariat en retenant le principe de la réalisation 
d’un travail qui aurait également pu être exécuté dans les locaux professionnels mais effectué hors de 
ces locaux de façon volontaire en utilisant les technologies de l'information et de la communication. 

 
31 Cette période est privilégiée puisque la passation de l’enquête en ligne a été clôturée le 30 septembre 2021. 
32 Maximal pour les cadres (67 %), le taux de télétravailleur chute fortement d’une catégorie sociale à l’autre et 
devient marginale pour les ouvriers (4 %) (Lambert, et al., 2020, p. 2). 
33 L’article L1222‐9 du code du travail précise qu’il « désigne toute forme d'organisation du travail dans laquelle 
un travail qui aurait également pu être exécuté dans les locaux de l'employeur est effectué par un salarié hors de 
ces locaux de façon volontaire en utilisant les technologies de l'information et de la communication. » 
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Néanmoins,  pour  les  non‐employeurs,  ce  concept  renvoie  au  travail  en mobilité,  c’est‐à‐dire  à  la 
réalisation habituelle de tâches hors du lieu de travail par les biais des outils numériques. 

Or,  les enquêtes de terrain révèlent que  la réalisation de tâches – constitutives ou non du cœur de 
métier  –  hors  des  locaux  professionnels  fait  partie  des  routines  organisationnelles  des  non‐
employeurs. Ce constat est d’ailleurs assez naturel au regard de la porosité des sphères professionnelle 
et privée qui est une composante traditionnelle des activités non salariées (Rapelli, 2019). La confusion 
entre la notion de télétravail et de travail en mobilité est donc très prégnante. Selon les données de 
l’enquête en ligne, ce biais est particulièrement fort pour le secteur du cadre de vie et de la technique 
dont  63,2 %  des  professionnels  non‐employeurs  déclarent  travailler  fréquemment  à  domicile.  La 
fréquence est moins élevée chez professionnels du droit (26,5 %) mais ils sont tout de même 32,7 % à 
travailler ponctuellement à leur domicile. Dans une certaine mesure, la pratique du télétravail au cours 
de  la  crise  au  sein  de  ces deux  secteurs  (Figure  26)  est un  indicateur  indirect  des  contraintes de 
déplacement faites aux professionnels non‐employeurs. 

Figure 26 : Part d'entreprises non‐employeuses ayant eu recours au télétravail au cours de la crise 
sanitaire (%) 

 
Lecture : au cours de la crise sanitaire, 60,5 % des entreprises libérales non‐employeuses ont eu recours au télétravail. 
Source : IEPL/OMPL (2021b). 

En revanche, dans le secteur de la santé, la pratique du télétravail a été relativement peu répandue. 
Ce  constat  est  en  prise  direct  avec  la  nature  des  tâches  impliquant  un  exercice  en  présentiel  et 
s’appuyant sur des matériels spécifiques. 95,7 % des non‐employeurs du secteur travaillent d’ailleurs 
habituellement  en  présentiel.  De  ce  point  de  vue,  les  différentiels  observés  entre  les  différents 
secteurs renvoient directement à la nature des tâches constitutives des cœurs de métier. 

5.2 Des freins importants au télétravail dans les entreprises libérales 

A priori,  les entreprises  libérales forment un terrain propice au développement du télétravail. Avec 
plus  ou moins  d’intensité  selon  les  secteurs :  il  a  effectivement  été  déployé  au  cours  de  la  crise 
sanitaire,  une  réelle  culture  professionnelle  du  numérique  est  observée  chez  les  professionnels 
libéraux  et,  dans  les  entreprises  employeuses,  la  composition  socioprofessionnelle  des  effectifs 
salariés favorise l’acceptabilité de ce type d’organisation du travail. Cependant, d’importants freins à 
son développement sont repérés. 

En premier lieu, l’appréciation de ses effets est assez mitigée. Globalement, les professionnels libéraux 
non‐employeurs ont une perception un peu plus positive des impacts sur la productivité, le confort de 
vie et les risque d’isolement du télétravailleur (Figure 27). Cette configuration est cohérente avec les 
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routines de travail qui les caractérisent et qui se traduisent une plus grande fréquence du travail en 
mobilité dans un contexte de  forte porosité organisationnelle entre  la sphère professionnelle et  la 
sphère  privée. Néanmoins,  cette perception  est  sujette  à  un degré  assez  élevé d’indétermination 
comme en témoigne l’importance de l’item « en partie » pour les trois domaines considérés. Il est à 
noter que  la perception d’un  risque d’isolement est néanmoins assez prégnante.  Les enquêtes de 
terrain montrent que cette appréciation est directement liée à la solitude ressentie dans les activités 
connexes  au  cœurs  de  métier  (tâches  administratives,  contraintes  de  gestion,  démarches  de 
développement de la clientèle/patientèles, etc.) et de la prise de décisions stratégiques. 

 

Figure 27 : Ressenti des effets du télétravail par les professionnels libéraux (%) : 

a) accroissement de la productivité : 

   
b) accroissement du confort de vie :  

   
c) accroissement de l’isolement individuel : 

   
Lecture : 64,4 % des professionnels libéraux employeurs pensent que le télétravail n’accroit pas la productivité au travail. 
Source : IEPL/OMPL (2021b). 
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Du  côté  des  professionnels  employeurs,  la  perception  est  plutôt  négative,  notamment  en  ce  qui 
concerne  la  productivité.  Les  témoignages  recueillis  mettent  en  lumière  la  non‐optimalité  des 
conditions matérielles de travail au domicile des salariés : 

« Il ne suffit pas de fournir un super matériel.  Je ne suis pas certain que  le 
salarié puisse travailler correctement sur son canapé entre la télé, les enfants 
et tout le reste ! » 

Architecte employeur. 

Les  risques  d’isolement  du  télétravailleur  sont  aussi  fortement  ressentis  par  les  employeurs. 
Corrélativement, 59,0 % d’entre eux estiment que  le télétravail est un facteur de distanciation avec 
l’entreprise  et,  incidemment,  de  moindre  investissement  personnel  dans  le  travail.  Ces  constats 
convergent avec les observations réalisées par ailleurs (Brugière, Robin, & Babulé, 2021; Houbedine, 
2022; Lambert, et al., 2020; Taskin, 2021). Dans ce  cadre,  il  convient de noter que  le  ressenti des 
salariés par rapport à ces éléments est beaucoup plus mitigé (OMPL, 2022b). En effet, pour chaque 
item  interrogé,  la plus grande part des salariés exprime un  jugement  intermédiaire. Néanmoins,  ils 
envisagent beaucoup moins fréquemment un risque de distanciation avec l'entreprise et d’isolement. 
Parallèlement,  si  les  gains  en  termes  de  confort  de  vie  sont  plus  souvent  évalués  positivement, 
l'accroissement de  la productivité par  le  télétravail n'est avéré que pour une  faible proportion des 
effectifs. 

Pour  l’ensemble  des  professionnels  libéraux,  le  secteur  joue  un  rôle  de  différenciation  fort.  Les 
professionnels  du  secteur  du  cadre  de  vie  et  de  la  technique  ont  une  conception  un  peu  plus 
bienveillante concernant les effets sur la productivité et le confort de vie mais ils craignent aussi plus 
fréquemment l’isolement du télétravailleur. À l’opposé, un jugement globalement négatif est constaté 
dans  le  secteur  de  la  santé.  Les  professionnels  du  secteur  du  droit  se  positionnent  dans  une 
configuration  intermédiaire. Cette différentiation  sectorielle  est  en prise directe  avec  le  caractère 
distanciable des tâches propres à chaque métier. Il est d’ailleurs le premier frein au déploiement du 
télétravail identifié (Figure 28). 

Dans  le  secteur de  la  santé,  si  la crise  sanitaire a été  l’occasion de développer  la  téléconsultation, 
notamment pour  les suivis médicaux,  la majorité des actes n’est pas distanciable. Les  témoignages 
recueillis auprès des professionnels montrent aussi que la consultation à distance présente quelques 
défauts en  termes de  confidentialité  lorsque  le patient ne peut pas  s’isoler dans  son domicile, de 
repérage du langage non‐verbal qui participe à l’affinement du diagnostic et de mésestimation de la 
nécessité d’un rendez‐vous physique par les patients qui induit un doublement des consultations. Pour 
les  professionnels  du  droit,  les  limites  de  la  distanciation  reposent  notamment  sur  l’importance 
donnée par les clients aux rendez‐vous physiques34, des contraintes techniques d’accès aux pièces non‐
numérisées des dossiers et des tâches qui, légalement, requièrent la présence du professionnel. Dans 
le  secteur  du  cadre  de  vie  et  de  la  technique,  le  caractère  non‐distanciable  des  tâches  est 
essentiellement lié à l’utilisation de matériels spécifique et, pour certains segments d’activité comme 
l’enseignement sportif, par la nécessité absolue du présentiel. 

 
34 Bien que les pratiques évoluent (voir section 4.2), elles n’effacent pas la nécessité d’échanges en présentiel à 
toutes les étapes critiques du traitement des dossiers. 
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Globalement, c’est bien la nature même de la profession libérale qui, en plaçant le client/patient au 
cœur de  l’exercice du métier, réduit  les potentialités du  télétravail. Seules des  tâches connexes de 
support  à  l’activité  –  l’externalisation  de  la  gestion  des  rendez‐vous  au  profit  de  plateformes 
numériques dans le secteur de la santé en est, sans doute, l’exemple le plus remarquable – peuvent 
se prêter à une organisation distancielle. Dans ce cadre, le secteur du cadre de vie et de la technique 
est le seul qui recouvre des segments propices à un développement élargi du télétravail. 

Figure 28 : Facteurs limitant le déploiement du télétravail dans les entreprises libérales (%, plusieurs 
réponses possibles) 

a) Non‐employeurs : 

 
b) Employeurs : 

 
c) Caractère non‐distanciable des tâches par secteur : 

   
Lecture :  56,4 %  des  professionnels  libéraux  non‐employeurs  citent  l’impossibilité  d’effectuer  des  tâches  à  distance  comme  limite  au 
télétravail. Dans les secteur du cadre de vie et de la technique, cette limite est évoquée par 44,6 % d’entre eux. 
Source : IEPL/OMPL (2021b). 
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Tous les autres freins identifiés sont nettement moins prégnants. Pour les non‐employeurs, seules les 
réticences  des  clients/patients  –  citées  par  27,3 %  des  professionnels  –  peuvent  être  considérées 
comme  significatives.  Cette  configuration  participe  du  renforcement  de  la  confiance  accordée  au 
professionnel indépendant au sens strict. Mais il convient de rappeler que la consistance de la notion 
de  télétravail  pour  les  non‐employeurs  est  relativement  faible.  Ils  sont  ainsi  22,7 %  à  ne  pas  se 
prononcer sur l’éventualité du développement du télétravail dans leur activité et 25,9 % ne prévoient 
d’ailleurs pas de télétravailler à l’avenir. Ces constats sont assez peu surprenants dans la mesure où ils 
sont 24,5 % à systématiquement travailler à leur domicile. Du côté des non‐employeurs, en cohérence 
avec  les ressentis des effets du télétravail, ce sont  les conditions de travail hors de  l’entreprise qui 
constituent le deuxième frein notable, suivi par la difficulté de contrôle des tâches effectuées. Il s’agit 
là de l’expression de difficultés à reformuler les modèles organisationnels en dehors du lieu physique 
que matérialise  l’entreprise. L’aspect organisationnel prévaut d’ailleurs  sur  le cadrage  juridique du 
télétravail  puisque  l’absence  d’accord  de  branche  ou  d’entreprise  est  un  frein  pour  2,3 %  des 
employeurs seulement. 

Préconisations 
Au terme de cette étude, les éléments statistiques et qualitatifs mobilisés ont montré que les impacts 
de la crise de la COVID‐19 sur les entreprises libérales ont été très largement absorbés. En revanche, 
dans un contexte socioéconomique marqué par un accroissement des volumes d’activité, des tensions 
sur le marché de l’emploi, une tendance inflationniste et la valorisation de la qualité de vie au travail, 
les mutations qui façonnaient progressivement le secteur libéral et ses entreprises depuis plus d’une 
vingtaine d’années ont été drastiquement accélérées. 

Dans ce cadre, si les évolutions qui étaient a priori attendues dans les domaines du télétravail et du 
numérique sont finalement assez modestes, la densification du tissu entrepreneurial, les anticipations 
de développement structurel formulées par les entrepreneurs, la valeur stratégique que revêtent les 
compétences dans  un  univers mouvant  et  les besoins patents  de  transformation des modèles de 
gestion  des  ressources  humaines  dans  les  entreprises  employeuses  sont  devenues  des  réalités 
affectant  le  quotidien  des  professionnels  libéraux  et  impactant  la  nature  même  de  leur  identité 
professionnelle.  Incidemment,  l’objectivation de ces bouleversements montre que  les composantes 
du  modèle  libéral  traditionnel  sont  en  cours  de  recomposition.  Dès  lors,  la  préservation  des 
fondements de  l’activité  libérale  tels qu’inscrits dans  la  loi et  leur adaptation constituent des défis 
majeurs pour l’avenir. 

Étant donné le cadrage initial des travaux, la prétention de l’étude n’a pas été de couvrir l’intégralité 
de ces défis. Certains, à l’image du développement des sociétés et des modalités de leur capitalisation 
ou  des  enjeux  déontologiques  générés  par  le  recours  aux  plateformes  d’intermédiation, 
transparaissent  des  analyses  mais  n’ont  pas  été  développés  car  ils  font  déjà  l’objet  d’actions 
entreprises  par  les  organismes  de  représentation  professionnelle.  En  revanche,  à  la  lumière  des 
phénomènes  mis  en  perspective,  quatre  domaines  d’intervention  pourraient  être  utilement 
considérés pour mieux évaluer et maîtriser une partie des évolutions en cours de réalisation : 
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[1] Accroitre les connaissances sur les professionnels libéraux non‐employeurs 

Les  taux  de  croissance  de  créations  d'entreprises  non‐employeuses  (+  25,2 %  en  janvier  2022  en 
glissement  annuel),  notamment  dans  le  secteur  du  cadre  de  vie  et  de  la  technique,  interpellent. 
L’inflexion constatée à la suite de la crise sanitaire conduit à s'interroger sur la typologie comme sur 
les  motivations  de  ces  nouveaux  professionnel  et,  surtout,  sur  la  pérennité  de  leur  activité.  Ces 
questionnements  sont  d’autant  plus  sensibles  que  ces  nouveaux  entrepreneurs  ne  semblent  pas 
correspondre au modèle du professionnel libéral traditionnel. 

Une  plus  grande  connaissance  de  cette  population  permettrait  d'anticiper  ses  besoins  en  termes 
d'accompagnement à la création, de protection sociale, de formation et de régulation des segments 
d'activité développés. 

Pour générer cette connaissance, trois pistes d’actions sont envisageables : 

a. obtenir de l’URSSAF la libération des données fines permettant de quantifier et, en partie, de 
qualifier ces nouveaux entrepreneurs libéraux ; 

b. réaliser un profilage systématique de ces professionnels afin de formaliser leurs potentialités 
entrepreneuriales dans le champ des activités libérales ; 

c. quantifier et qualifier l'impact de leur activité sur les segments traditionnels d’activité libérale. 

 

[2] Accompagner les entreprises en recherche de mutations 

Le profilage des non‐employeurs montre qu'un quart d'entre eux représente un potentiel de futurs 
employeurs. Les enquêtes de terrain font émerger des freins au passage d’une position à l’autre. Ils 
reposent  principalement  sur  une  appréhension  de  la  complexité  administrative  générée  par 
l'embauche  d'un  salarié,  une  difficulté  à  recruter  des  profils  correspondant  aux  attentes  des 
professionnels, un manque de compétences ressenti dans  le domaine de  la gestion des ressources 
humaines et la méconnaissance de la valeur ajoutée pouvant être générée par un salarié. 

Un accompagnement de ces professionnels vers le recrutement de leur premier salarié permettrait de 
favoriser un développement sécurisé de ces entreprises et de soutenir l'emploi dans le secteur libéral. 
Il convient de noter que l’efficacité de cet accompagnement serait optimisée s’il était prodigué par des 
pairs plutôt que des intervenants extérieurs à la profession. 

Trois pistes d’actions sont envisageables : 

a. développer  des  outils  de  veille  et  de  repérage  afin  d'identifier  les  futurs  employeurs 
potentiels ; 

b. fédérer des professionnels employeurs autour de projets locaux d'accompagnement – de type 
tutorat ou mentorat – dans le recrutement du premier salarié ; 

c. promouvoir  la diffusion d'informations opérationnelles permettant aux non‐employeurs en 
mutation de trouver efficacement des réponses à leur questionnement. 
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[3] Objectiver l’autoformation et la formation informelle 

Les organismes de formation sont sollicités par les professionnels libéraux non‐employeurs comme par 
les salariés des entreprises libérales. Néanmoins, la démarche prend fréquemment place dans le cadre 
de  formations obligatoires ou visant à  respecter des contraintes  réglementaires et administratives 
minimales. Cependant, une part  importante des compétences métiers sont acquises par  le biais de 
l'autoformation et de la formation informelle. Si les compétences sont acquises, rien ne garantit leur 
qualité ni leur reconnaissance. 

Une mesure de l'emprise de la formation informelle et de l’autoformation ainsi que leur qualification 
permettraient de développer des dispositifs de certification des compétences acquises et de contrôle 
qualificatif des vecteurs de transmission des savoirs et des savoir‐faire. En outre,  l’objectivation de 
l’autoformation et de  la  formation  informelle permettrait d’optimiser  les offres proposées par  les 
organismes de formation. 

Deux pistes d’actions sont envisageables : 

a. mesurer objectivement l’emprise de l’autoformation et de la formation informelle ; 

b. lancer une concertation auprès des représentants de branche sur les moyens d’accompagner 
efficacement l’autoformation et la formation informelle. 

 

[4] Promouvoir des modèles de gestion des ressources humaines adaptés aux TPE 

Le profil des managers évolutifs est  symptomatique d'une adaptation nécessaire de  la gestion des 
ressources humaines (GRH) au sein des entreprises  libérales. La qualité de vie au travail,  le sens du 
métier et les valeurs de l'entreprise sont devenus des critères fondamentaux de la détermination de 
la  trajectoire  professionnelle  des  salariés. Dans  ce  cadre,  tout  l'enjeu  des  entreprises  libérales  et 
d'attirer et, surtout, de conserver les compétences nécessaires à leur activité. Or, si les entreprises de 
plus de 20 salariés peuvent assez facilement mettre en place une GRH participative, les entreprises de 
taille inférieure se trouvent rapidement démunies.  

La  sensibilisation  des  chefs d'entreprise de  petite  taille  à  la GRH  et  la détermination de modèles 
opérationnels adaptés à ces entreprises particulières leur permettraient de faire face aux tensions du 
marché de l'emploi qui tendent à s'amplifier et de limiter le turn‐over qui caractérise mes nouvelles 
générations de salariés. 

Deux pistes d’actions sont envisageables : 

a. interroger les modèles de GRH prévalant dans les TPE pour en élaborer de nouveaux en prise 
avec les attentes des salariés ; 

b. favoriser les opportunités de formation à la GRH en direction des chefs de TPE libéraux installés 
et  promouvoir  un  enseignement  à  la  GRH  dans  les  cursus  de  formation  des  futurs 
professionnels libéraux. 
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AU PLUS PRÈS  
DES PROFESSIONNELS 

L’arrivée de la nouvelle économie numérique 
dans le champ des professions libérales 
apparaît autant comme une opportunité, en 
facilitant notamment le travail collaboratif, 
que comme un facteur de risques menant à 

la déréglementation accrue et à l’ubérisation. Dans le même temps, 
le paysage législatif et réglementaire reste mouvant, imposant 
de nouvelles normes d’exercice. Enfin, la croissance économique 
très ralentie, impose aux professionnels de se challenger en 
permanence pour conserver leurs marchés et en développer 
de nouveaux. Ce contexte impose, plus que jamais, aux professions 
libérales de faire preuve d’agilité et d’adaptation. La formation 
professionnelle continue apparaît ainsi la ressource à privilégier 
pour s’adapter sans retard à ces multiples évolutions.
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dans leur démarche de formation professionnelle continue. Créé 
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a développé la prise en charge de formations propres à chaque 
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soient présentielles ou à distance en e-Iearning. Il contribue 
également à l’installation et à la reprise d’entreprise, aux formations 
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170 000 professionnels libéraux ont ainsi été pris en charge par le 
FIF PL, ce qui représente 4 millions d’heures de formation continue. 
Ces chiffres attestent de la bonne adéquation des dispositifs de 
prises en charge au regard des besoins des professionnels.

L’objectif permanent du FIF PL est de rester concrètement au 
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papier. C’est rapide, simple et efficace.

Je vous invite à visiter notre site : www.fifpl.fr, afin de découvrir 
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Envie de créer une entreprise libérale ? Nouvelles professions sous le statut libéral ? 

Créez. 

Que vous soyez en phase de réflexion, en cours de rédaction de votre business plan ou en développement, 

le réseau des ORIFF-PL et de l’ONIFF-PL vous aide à réaliser votre projet en partenariat avec le fonds  

interprofessionnel de formation des professions libérales (FIF PL) et avec les instances régionales du  

développement économique (selon les régions). 
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gestion et développement d’une entreprise libérale.
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